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I

(Retsakter hvis offentliggørelse er obligatorisk)

RÅDETS FORORDNING (EØF) Nr. 3179/78
af 28. december 1978

om Det europæiske økonomiske Fællesskabs indgåelse af konventionen om det frem
tidige multilaterale samarbejde vedrørende fiskeriet i det nordvestlige Atlanterhav

RÅDET FOR DE EUROPÆISKE
FÆLLESSKABER HAR —

under henvisning til traktaten om oprettelse af Det
europæiske økonomiske Fællesskab, særlig artikel 43 ,

under henvisning til forslag fra Kommissionen,

under henvisning til udtalelse fra Europa-Parlamen­
tet (»), og

ud fra følgende betragtninger :

Fællesskabet har deltaget i forhandlinger om en ny
international fiskerikonvention for det nordvest­
atlantiske område ;

konventionen om det fremtidige multilaterale sam­
arbejde vedrørende fiskeriet i det nordvestlige Atlan­
terhav, som blev undertegnet den 24. oktober 1978,
bør indgås af Fællesskabet —

UDSTEDT FØLGENDE FORORDNING:

Artikel 1

Konventionen om det fremtidige multilaterale sam­
arbejde vedrørende fiskeriet i det nordvestlige Atlan­
terhav godkendes på Fællesskabets vegne.

Teksten til konventionen er knyttet som bilag til
denne forordning.

Artikel 2

Formanden for Rådet deponerer godkendelsesinstru­
mentet hos Canadas regering i overensstemmelse
med konventionens artikel XXII (*).

Artikel 3

Denne forordning træder i kraft dagen efter offent­
liggørelsen i De Europæiske Fællesskabers Tidende.

Denne forordning er bindende i alle enkeltheder og gælder umiddelbart i hver
medlemsstat.

Udfærdiget i Bruxelles, den 28 . december 1978 .

På Rådets vegne
H.-D. GENSCHER

Formand

(') Udtalelse afgivet den 15. 12. 1978 (endnu ikke offent­
liggjort i EFT).

(*) Datoen for konventionens ikrafttræden vil blive of­
fentliggjort i De Europæiske Fællesskabers Tidende af
Generalsekretariatet for Rådet. •
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CONVENTION SUR LA FUTURE COOPERATION MULTILATERALE DANS LES PÊCHES
DE L'ATLANTIQUE DU NORD-OUEST

4. La présente convention s'applique à toutes les
ressources halieutiques de la zone de la convention, à
l'exception du saumon, du thon, du makaire, des
stocks de cétacés administrés par la commission
baleinière internationale ou toute organisation sus­
ceptible de lui succéder, et des espèces sédentaires du
plateau continental , c'est-à-dire les organismes qui,
au stade de l'exploitation, sont soit immobiles au
fond de la mer ou sous le fond de la mer, soit incapa­
bles de se déplacer sauf en restant constamment en
contact avec le fond ou le sous-sol de la mer.

5 . Aucune disposition de la présente convention
n'est réputée atteindre ou infirmer les positions ou
prétentions d'une partie contractante en ce qui
concerne les eaux intérieures , la mer territoriale, ou
les limites ou l'étendue de la juridiction d'une partie
en matière de pêche, ni atteindre ou infirmer les vues
ou positions d'une partie contractante en ce qui
concerne le droit de la mer.

LES PARTIES CONTRACTANTES,

notant que les Etats côtiers de l'Atlantique du Nord­
Ouest ont, conformément aux principes pertinents du
droit international, étendu leur juridiction sur les res­
sources biologiques de leurs eaux adjacentes jusqu'à
des limites situées à, au plus, deux cents milles
marins des lignes de base à partir desquelles la lar­
geur de la mer territoriale est mesurée et qu'ils exer­
cent dans ces eaux des droits souverains d'explora­
tion , d'exploitation, de conservation et de gestion
desdites ressources ;

prenant en considération les travaux de la troisième
conférence des Nations unies sur le droit de la mer
dans le domaine des pêches ;

désirant promouvoir la conservation et l'utilisation
optimale des ressources halieutiques de l'Atlantique du
Nord-Ouest dans un cadre conforme au régime d'ex­
tension de la juridiction de l'Etat côtier sur les pêches
et encourager en conséquence la coopération et la
consultation internationales à l'égard desdites res­
sources ,

Article U

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :

1 . Les parties contractantes conviennent de créer et
d'administrer une organisation internationale ayant
pour mandat de contribuer par la consultation et la
coopération à l'utilisation optimale, à la gestion
rationnelle et à la conservation des ressources halieu­
tiques de la zone de la convention . Cette organisation
est désignée sous le nom d'organisation des pêches de
l'Atlantique du Nord-Ouest, ci-après appelée « l'orga­
nisation », et s'acquitte des fonctions énoncées dans
la présente convention.

Article premier

2. L'organisation se compose :

a) d'un conseil général ;

b ) d'un conseil scientifique ;

c) d'une commission des pêches ;

d ) d'un secrétariat.

1 . La zone à laquelle s'applique la présente
convention, ci-après appelée « zone de la conven­
tion », comprend les eaux de l'océan Atlantique du
Nord-Ouest situées au nord du 35°00' de latitude
nord et à l'ouest d'une ligne s'étendant plein nord du
35°00' de latitude nord et du 42°00' de longitude
ouest jusqu'au 59°00' de latitude nord, puis plein
ouest jusqu'au 44°00' de longitude ouest, et de là
plein nord jusqu'à la côte du Groenland, ainsi que les
eaux du golfe du Saint-Laurent, du détroit de Davis
et de la baie de Baffin au sud du 78° 10' de latitude
nord.

2. La zone ci-après appelée « zone de réglementa­
tion » désigne la partie de la zone de la convention
qui s'étend au-delà des régions dans lesquelles les
États côtiers exercent leur juridiction en matière de
pêche.

3 . Aux fins de la présente convention, « État
côtier » désigne ci-après une partie contractante exer­
çant une juridiction sur la pêche pratiquée dans les
eaux faisant partie de la zone de la convention.

3 . L'organisation a une personnalité juridique et
jouit, dans ses relations avec d'autres organisations
internationales et sur les territoires des parties con­
tractantes, de la capacité juridique nécessaire à l'exé­
cution de ses fonctions et à la réalisation de ses
objectifs. Les immunités et privilèges dont l'organisa­
tion et ses représentants jouissent sur le territoire
d'une partie contractante sont déterminés par une
entente entre l'organisation et la partie contractante
en question.
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Article V4. L'organisation a son siège à Dartmouth, en
Nouvellc-Écosse (Canada), ou à tout autre endroit
dont peut décider le conseil général .

Article III

1 . Chaque partie contractante dispose d'une voix
dans les délibérations du conseil général . .

2 . Sauf disposition contraire, les décisions du con­
seil général sont prises à la majorité des voix de
toutes les parties contractantes présentes et votant
par l'affirmative ou la négative, étant entendu qu'il ne
peut y avoir de mise aux voix sans un quorum des
deux tiers des parties contractantes .

3 . Le conseil général adopte et modifie au besoin
le règlement applicable au déroulement de ses séances
et à l'exercice de ses fonctions .

4. Le conseil général présente aux parties contrac­
tantes un rapport annuel des activités de l'organisa­
tion .

Le conseil général a les fonctions suivantes :

a ) superviser et coordonner les affaires structurelles,
administratives , financières et les autres affaires
internes de l'organisation , y compris les relations
entre ses parties constitutives ;

b ) coordonner les relations extérieures de l'organisa­
tion ;

c ) passer en revue et arrêter la composition de
la commission des pêches conformément k
l'article XIII ;

d ) exercer les autres pouvoirs qui lui sont dévolus
par la présente convention . Article VI

Article IV
1 . Le conseil scientifique a les fonctions suivantes :

a ) servir de tribune de consultation et de coopération
entre les parties contractantes en ce qui concerne
l'étude, l'évaluation et l'échange de données et
d'avis scientifiques se rapportant aux pêches de
la zone de la convention, y compris les facteurs
écologiques et d'environnement qui influent sur
ces pêches, et promouvoir la coopération des
parties contractantes à la recherche scientifique
destinée à combler les lacunes des connaissances
en la matière ;

b ) compiler des statistiques , tenir des relevés et
publier ou diffuser des rapports , des renseigne­
ments et de la documentation se rapportant aux
pêches de la zone de la convention, y compris les
facteurs écologiques et d'environnement qui
influent sur ces pêches ;

c) fournir des avis scientifiques aux États côtiers,
lorsque ceux-ci en font la demande conformément
à l'article VII ;

d ) fournir des avis scientifiques à la commission des
pêches, conformément à l'article VIII ou de son
propre chef selon les besoins de la commission.

2 . Le conseil scientifique peut, au besoin , s'acquit­
ter de ses fonctions en collaboration avec d'autres
organismes publics ou privés ayant des objectifs simi­
laires .

3 . Les parties contractantes fournissent au conseil
scientifique toutes les données statistiques et scientifi­
ques demandées par le conseil aux fins du présent
article.

1 . Chaque partie contractante est membre du con­
seil général et y nomme au plus trois représentants ,
qui peuvent à toute séance du conseil être accompa­
gnés de suppléants, de spécialistes et de conseillers.

2 . Le conseil général élit un président et un vice­
président, qui remplissent chacun un mandat de deux
ans et sont rééligibles , mais ne peuvent conserver leur
poste plus de quatre années consécutives . Le prési­
dent est un représentant d'une partie contractante
membre de la commission des pêches . Le président et
le vice-président sont des représentants de différentes
parties contractantes.

3 . Le président du conseil général est le président
et le principal représentant de l'organisation .

4. Le président du conseil général convoque cha­
que année une réunion ordinaire de l'organisation h
un endroit choisi par le conseil général et normale­
ment situé en Amérique du Nord .

5 . Le président peut convoquer une séance du con­
seil général autre que la réunion annuelle au moment
et à l'endroit de son choix , à la demande d'une partie
contractante appuyée par une autre partie contrac­
tante .

6 . Le conseil général peut mettre sur pied les comi­
tés et sous-comités dont il considère avoir besoin
pour s'acquitter de ses fonctions et obligations .
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Article VII Article X

1 . Les avis scientifiques présentés par le conseil
scientifique en vertu de la présente convention sont
établis par consensus . Lorsque le consensus ne peut
être atteint, le conseil indique dans son rapport toutes
les opinions exprimées sur la question à l'étude.

2. Les décisions du conseil scientifique concernant
l'élection des cadres , l'adoption et la modification du
règlement et les autres questions relatives à l'organi­
sation de son travail sont prises à la majorité des voix
de toutes les parties contractantes présentes et votant
par l'affirmative ou par la négative, chacune d'entre
elles disposant d'une voix . Aucune mise aux voix ne
peut avoir lieu sans un quorum des deux tiers des
parties contractantes .

3 . Le conseil scientifique adopte et modifie au
besoin le règlement applicable au déroulement de ses
séances et à l'exercice de ses fonctions.

1 . À la demande d'un État côtier, le conseil scienti­
fique étudie toute question se rapportant au fonde­
ment scientifique de la gestion et de la conservation
des ressources halieutiques des eaux de la zone de la
convention sur lesquelles cet État côtfer exerce une
juridiction en matière de pêche, et fait rapport sur
cette question .

2 . L'État côtier détermine, en consultation avec le
conseil scientifique , les critères de référence applica­
bles à l'examen de toute question soumise au conseil
conformément au paragraphe 1 . Ces critères de
référence comprennent , en plus de toute question
jugée utile, les éléments suivants selon qu'ils s'appli­
quent ou non :

a ) un énoncé de la question soumise, y compris une
description des pèches et de la zone à étudier ;

b) dans les cas où l'on demande des évaluations ou
des prévisions scientifiques , une description de
tout facteur ou de toute hypothèse à prendre en
considération ;

c) le cas échéant, une description de tout objectif
poursuivi par l'État côtier et une indication quant
au genre d'opinion recherchée , soit un avis précis ,
soit un éventail d'options .

Article XI

Article VIII

Le conseil scientifique étudie toute question que lui
soumet la commission des pêches concernant le fon­
dement scientifique de la gestion et de la conservation
des ressources halieutiques dans la zone de réglemen­
tation , et fait rapport sur cette question . Ce faisant, il
tient compte des critères de référence déterminés par
la commission des pêches à l'égard de cette question .

1 . La commission des pêches, ci-après appelee « la
commission », est chargée de la gestion et de la con­
servation des ressources halieutiques de la zone de
réglementation conformément aux dispositions du
présent article .

2. La commission peut adopter des propositions
en vue d'une action commune des parties contractan­
tes pour parvenir à une utilisation optimale des res­
sources halieutiques de la zone de réglementation . La
commission examine ces propositions en tenant
compte des renseignements ou avis pertinents fournis
par le conseil scientifique.
3 . Dans l'exercice des fonctions décrites au para­
graphe 2, la commission .s'assure qu'il existe une con­
cordance entre :

a ) une proposition s'appliquant à un stock ou
groupe de stocks de poisson évoluant aussi bien
dans la zone de réglementation que dans une zone
placée sous la juridiction de pêche d'un État
côtier, ou une proposition qui , du fait de l'inter­
dépendance des espèces , aurait une incidence sur
un stock ou groupe de stocks de poisson évoluant
en totalité ou en partie dans une zone placée sous
la juridiction de pêche d'un État côtier

Article IX

et

1 . Chaque partie contractante est membre du con­
seil scientifique et y nomme ses propres représentants ,
qui peuvent à toute séance du conseil être accompa­
gnés de suppléants , de spécialistes et de conseillers .

2. Le conseil scientifique élit un président et un
vice-président, qui remplissent chacun un mandat de
deux ans et sont rééligibles, mais ne peuvent conser­
ver leur poste plus de quatre années consécutives.
Le président et le vice-président sont des représentants
de différentes parties contractantes .

3 . À la demande d'un État côtier ou d'une partie
contractante appuyée par une autre partie contrac­
tante, le président peut convoquer au moment et à
l'endroit de son choix une séance du conseil scientifi­
que autre que la réunion annuelle prévue à l'article
IV.

4 . Le conseil scientifique peut mettre sur pied les
comités et sous-comités dont il considère avoir besoin
pour s'acquitter de ses fonctions et obligations .

b) les mesures ou décisions relatives à la gestion et à
la conservation dudit stock ou groupe de stocks
de poisson prises par l'État côtier à l'égard des
activités de pêche pratiquées dans la zone placée
sous sa juridiction en la matière.

En conséquence, la commission et l'État côtier en
question facilitent la coordination de ces propositions,
mesures et décisions. Chaque État côtier informe la
commission de ses mesures et décisions aux fins du
présent article.
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4. Les propositions adoptées par la commission
concernant la répartition des prises dans la zone de
réglementation doivent tenir compte des intérêts des
membres de la commission dont les navires ont tradi­
tionnellement péché dans cette zone ; en ce qui
concerne la répartition des prises dans les pêcheries
des grands bancs et du bonnet flamand, les membres
de la commission doivent accorder une attention
particulière à la partie contractante dont les collecti­
vités riveraines dépendent au premier chef de l'ex­
ploitation de stocks associés à ces pêcheries et qui a
déployé des efforts considérables pour assurer la con­
servation de ces stocks par des mesures internationa­
les , en organisant notamment la surveillance et l'ins­
pection des pêches internationales pratiquées dans ces
pêcheries dans le cadre d'un programme international
d'inspection mutuelle.

5 . La commission peut aussi adopter des proposi­
tions sur des mesures internationales de contrôle et
de surveillance à prendre dans la zone de réglementa­
tion afin d'y assurer l'application de la présente
convention et des mesures entrées en vigueur aux
termes de la présente convention .

6 . Le secrétaire exécutif transmet chacune des pro­
positions adoptées par la commission à toutes les
parties contractantes, en spécifiant la date de trans­
mission aux fins du paragraphe 1 de l'article XII .

7 . Sous réserve des dispositions de l'article XII .
chaque proposition adoptée par la commission en
vertu du présent article devient une mesure exécu­
toire pour toutes les parties contractantes à compter
d'une date déterminée par la commission .

8 . La commission peut soumettre au conseil scien­
tifique toute question se rapportant au fondement
scientifique de la gestion et de la conservation des
ressources halieutiques dans la zone de réglementa­
tion en déterminant les critères de référence applica­
bles à l'examen de cette question .

9 . La commission peut attirer l'attention de tout
ou partie des membres de la commission sur toute
question se rapportant aux objectifs et aux fins de la
présente convention dans la zone de réglementation.

Dès ce moment, un autre membre de la commission
peut de la même manière présenter une objection
avant l'expiration de la période supplémentaire de
quarante jours ou dans les trente jours suivant la date
de transmission spécifiée dans la notification aux par­
ties contractantes de toute objection présentée pen­
dant ladite période supplémentaire de quarante jours ,
selon l'expiration la plus tardive. La proposition
devient alors une mesure exécutoire pour toutes les
parties contractantes , sauf pour celles qui ont
présenté une objection, au terme de la ou des pério­
des prorogées de présentation des objections . Cepen­
dant, si au terme de cette ou de ces périodes proro­
gées, des objections ont été présentées et maintenues
par une majorité des membres de la commission, la
proposition ne devient pas une mesure exécutoire, à
moins que tout ou partie des membres de la commis­
sion ne décident entre eux d'être liés par elle à une
date convenue.

2 . Un membre de la commission ayant présenté
une objection à une proposition peut la retirer en
tout temps ; la proposition devient alors immédiate­
ment exécutoire pour lui, sous réserve de l'applica­
tion de la procédure d'objection prévue au présent
article .

3 . Un an après la date d'entrée en vigueur d'une
mesure, tout membre de la commission peut à tout
moment signifier au secrétaire exécutif un avis de son
intention de ne pas être lié par ladite mesure ; si cet
avis n'est pas retiré, ladite mesure cesse de lier le
membre en question un an après la date de réception
de l'avis par le secrétaire exécutif. À tout moment
après qu'une mesure a cessé de lier un membre de la
commission en vertu du présent paragraphe, elle cesse
de lier tout autre membre de la commission sur
réception par le secrétaire exécutif d'un avis, signifié
par ledit membre, indiquant son intention de ne pas
être lié.

4 . Le secrétaire executif notifie immédiatement à
chaque partie contractante :

a) la réception de chaque objection et retrait d'objec­
tion visés aux paragraphes 1 et 2 ;

b ) la date à laquelle toute proposition devient une
mesure exécutoire suivant les dispositions du
paragraphe 1 ;

c) la réception de chaque avis visé au paragraphe 3.
Article Xll

Article XIII1 . Si un membre de la commission présente au
secrétaire exécutif une objection à une proposition
dans les soixante jours suivant la date de transmis­
sion spécifiée dans la notification de la proposition
par le secrétaire exécutif, la proposition ne devient
une mesure exécutoire que quarante jours révolus
après la date de transmission spécifiée dans la notifi­
cation de cette objection aux parties contractantes.

1 . Passée en revue et arrêtée par le conseil général
lors de sa réunion annuelle, la composition de la
commission est la suivante :

a ) toutes les parties contractantes qui participent aux
pêches de la zone de réglementation ;
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secrétariat et s'acquitte des autres fonctions que le
conseil général lui assigne.

Article XVI

b) toute partie contractante ayant fourni au conseil
général une preuve suffisante qu'elle s'attend de
participer aux pcches de la zone de réglementa­
tion pendant l'année de cette réunion annuelle ou
pendant l'année civile suivante .

2 . Chaque membre de la commission nomme à
cette dernière trois représentants au plus, qui peuvent
à toute séance de la commission ctre accompagnés
de suppléants , de spécialistes et de conseillers .
3 . Toute partie contractante qui n'est pas membre
de la commission peut assister à ses séances en qua­
lité d'observateur.

4 . La commission élit un président et un vice­
président qui remplissent chacun un mandat de deux
ans et sont rééligibles , mais ne peuvent conserver leur
poste plus de quatre années consécutives . Le prési­
dent et le vice-président sont des représentants de
différents membres de la commission .

5 . À la demande d'un membre de la commission ,
le président peut convoquer au moment et à l'endroit
de son choix une séance de la commission autre que
la réunion annuelle prévue à l'article IV.

6. La commission peut mettre sur pied les comi­
tés et sous-comités dont elle considère avoir besoin
pour s'acquitter de ses fonctions et obligations .

Article XIV

1 . Chaque partie contractante assume les frais de
sa propre délégation à toutes les réunions convoquées
en vertu de la présente convention .

2. Le conseil général adopte le budget annuel de
l'organisation.

3 . Le conseil général établit la cotisation de cha­
que partie contractante au budget annuel selon la
formule suivante :

a ) 10 % du budget est divisé entre les États côtiers au
prorata de leurs prises nominales dans la zone de
la convention au cours de l'année se terminant
deux ans avant le début de l'année budgétaire ;

b ) 30 % du budget est divisé également entre toutes
les parties contractantes ;

c ) 60 % du budget est divisé entre les parties con­
tractantes au prorata de leurs prises nominales
dans la zone de la convention au cours de l'année
se terminant deux ans avant le début de l'année
budgétaire .

Les prises nominales visées ci-dessus s'entendent des
prises enregistrées des espèces énumérées à l'annexe I,
laquelle fait partie intégrante de la présente conven­
tion .

4 . Le secrétaire exécutif notifie à chaque partie
contractante sa cotisation calculée aux termes du
paragraphe 3 du présent article, et la partie contrac­
tante la verse à l'organisation aussitôt que possible
après cette notification .

5 . Sauf autorisation contraire du conseil général ,
les cotisations sont payables en devises du pays où
l'organisation a son siège .

6 . Sous réserve de l'application du paragraphe 11
du présent article, le conseil général approuve à sa
première séance un budget pour le reste du premier
exercice financier au cours duquel l'organisation
fonctionne, et le secrétaire exécutif transmet aux par­
ties contractantes des copies de ce budget, accompa­
gnées d'avis de leurs cotisations respectives .

7 . Pour les exercices financiers suivants, le secré­
taire exécutif soumet à l'attention de chaque partie
contractante un projet du budget annuel , accompa­
gné d'un tableau des cotisations, au moins soixante
jours avant la réunion annuelle de l'organisation au
cours de laquelle le budget doit être examiné.

1 . Chaque membre de la commission dispose
d'une voix dans les délibérations de la commission .

2. Les décisions de la commission sont prises à la
majorité des voix de tous les membres de la commis­
sion présents et votant par l'affirmative ou la néga­
tive, étant entendu qu'il ne peut y avoir de mise aux
voix sans un quorum des deux tiers des membres de
la commission .

3 . La commission adopte et modifie au besoin le
règlement applicable au déroulement de ses séances et
à l'exercice de ses fonctions .

Article XV

1 . Le secrétariat pourvoit aux services de l'organi­
sation dans l'exercice de ses fonctions et obligations .
2 . L'administrateur en chef du secrétariat est le
secrétaire exécutif, nommé par le conseil général sui­
vant les modalités et les conditions établies par ce
dernier.

3 . Le personnel du secrétariat est nommé par le
secrétaire exécutif conformément au règlement et aux
modalités établies par le conseil général .
4 . Sous la supervision du conseil général , le secré­
taire exécutif a plein pouvoir sur le personnel du
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tes conviennent en outre de se consulter au besoin sur
les mesures à prendre en vue de corriger ces inciden­
ces néfastes.

Article XX

8 . Une partie contractante qui adhère a la présente
convention au cours d'un exercice financier verse
pour cet exercice une partie de la cotisation calculée
suivant les dispositions du présent article qui est pro­
portionnelle au nombre de mois complets qui restent
dans l'exercice.

9. Une partie contractante qui n'a pas versé sa
cotisation pendant deux années consécutives se voit
privée du droit de voter et de présenter des objections
aux termes de la présente convention jusqu'à ce
qu'elle ait rempli ses obligations , à moins que le con­
seil général n'en décide autrement .

10 . Les opérations financières de l'organisation
sont examinées annuellement par des vérificateurs
comptables étrangers à l'organisation et choisis par le
conseil général .

11 . Si la convention entre en vigueur le 1 er janvier
1979, les dispositions de l'annexe II , qui fait partie
intégrante de la présente convention , s'appliquent au
lieu de celles du paragraphe 6 .

1 . La zone de la convention est divisée en sous­
zones, divisions et subdivisions scientifiques et statisti­
ques , dont les limites sont celles définies à l'annexe
III de la présente convention .

2. À la demande du conseil scientifique, le conseil
général peut par un vote des deux tiers de toutes les
parties contractantes modifier, s'il le juge nécessaire à
des fins scientifiques ou statistiques, les limites des
sous-zones , divisions et subdivisions scientifiques et
statistiques définies à l'annexe III , pourvu qu'il ait
l'accord de chaque État côtier exerçant une juridic­
tion de pêche dans toute partie de la zone visée.

3 . À la demande de la commission des pêches et
après consultation du conseil scientifique, le
conseil général peut par un vote des deux tiers de
toutes les parties contractantes diviser, s'il le juge
nécessaire à des fins administratives , la zone de régle­
mentation en divisions et subdivisions appropriées de
réglementation, lesquelles peuvent par la suite être
modifiées suivant la même procédure . Les limites de
ces divisions et subdivisions doivent être définies à
l'annexe III.

4. L'annexe III de la présente convention, dans sa
forme actuelle ou telle que modifiée de temps à autre
en vertu du présent article, fait partie intégrante de la
présente convention.

Article XVII

Les parties contractantes conviennent de prendre les
mesures nécessaires, y compris l'imposition de sanc­
tions suffisantes en cas d'infraction , pour donner effet
aux dispositions de la convention et appliquer les
mesures qui deviennent exécutoires aux termes du
paragraphe 7 de l'article XI et celles qui sont en
vigueur conformément à l'article XXIII . Chaque par­
tie contractante transmet à la commission un compte
rendu annuel des mesures prises à ces fins .

Article XXI
Article XVU1

Les parties contractantes conviennent de maintenir en
vigueur et de mettre à exécution dans la zone de
réglementation un programme d'inspection mutuelle ,
tel qu'applicable aux termes de l'article XXIII ou tel
que modifé par les mesures visées au paragraphe 5
de l'article XI . Ce programme confère aux parties
contractantes des droits réciproques d'arraisonne­
ment et d'inspection des navires , puis de poursuite de
l'État du pavillon et d'exercice de sanctions contre lui
sur la base de la preuve découlant de tels arraisonne­
ments et inspections . Un rapport des poursuites enga­
gées et des sanctions imposées en l'espcce doit être
inclus dans le compte rendu annuel visé à l'article
XVII .

1 . Toute partie contractante peut proposer des
amendements à la présente convention . Le conseil
général les étudie et leur donne suite lors d'une réu­
nion annuelle ou d'une séance extraordinaire. Tout
projet d'amendement est envoyé au secrétaire exécutif
au moins quatre-vingt-dix jours avant la séance où
l'on compte y donner suite, et ce dernier le transmet
immédiatement à toute les parties contractantes.

2. Les projets d'amendement à la présente conven­
tion sont adoptés au conseil général par une majorité
des trois quarts de toutes les parties contractantes,
puis transmis par le dépositaire à toutes les parties
contractantes .

3 . Un amendement entre en vigueur pour toutes
les parties contractantes cent vingt jours après la date
de transmission spécifiée dans la notification par
laquelle le dépositaire accuse réception d'un avis écrit
de l'approbation de l'amendement par les trois quarts
de toutes les parties contractantes , à moins qu'une
autre partie contractante ne notifie au dépositaire son
objection à l'amendement dans les quatre-vingt-dix
jours suivant la date de transmission spécifiée dans
l'accusé de réception du dépositaire, auquel cas

Article XIX

Les parties contractantes conviennent d'attirer l'atten­
tion de tout État, non partie à la présente convention ,
sur toute question ayant trait aux activités de pêche
pratiquées dans la zone de réglementation par les
nationaux ou les navires de cet État et paraissant
avoir une incidence néfaste sur la poursuite des objec­
tifs de la présente convention . Les parties contractan­



Nr. L 378/8 De Europæiske Fællesskabers Tidende 30. 12. 78

6 . Le dépositaire convoque la première réunion de
l'organisation au plus tard six mois après l'entrée en
vigueur de la convention et communique l'ordre du
jour provisoire à chaque partie contractante au moins
un mois avant la date de la réunion .

Article XXIII

l'amendement n'entre en vigueur pour aucune partie
contractante. Toute partie contractante ayant
présenté une objection à un amendement peut la reti­
rer en tout temps . Si toutes les objections sont reti­
rées, l'amendement entre en vigueur pour toutes les
parties contractantes cent vingt jours après la date de
transmission spécifiée dans la notification par laquelle
le dépositaire accuse réception du dernier retrait .

4 . Toute partie qui adhère à la présente conven­
tion après l'adoption d'un amendement conformé­
ment au paragraphe 2 du présent article est réputée
avoir approuvé cet amendement .

5 . Le dépositaire notifie sans délai à toutes les par­
ties contractantes la réception des avis d'approbation
des amendements , des avis d'objection ou de retrait
d'objection, ainsi que de l'entrée en vigueur des
amendements.

Au moment de l'entrée en vigueur de la présente
convention, chaque proposition qui a été transmise
ou qui a déjà pris effet aux termes de l'article Vill de
la convention internationale de 1949 pour les pêche­
ries de l'Atlantique du Nord-Ouest ( la convention de
l'ICNAF) devient, sous réserve des dispositions de la
convention de l'ICNAF, une mesure exécutoire pour
chaque partie contractante à l'égard de la zone de
réglementation, soit immédiatement si la proposition
a déjà pris effet en vertu de la convention de
l'ICNAF, soit au moment auquel elle doit prendre
effet en vertu de ladite convention . Sous réserve de
l'application du paragraphe 3 de l'article XII, chaque
mesure de ce genre demeure exécutoire pour chaque
partie contractante jusqu'à son expiration ou son
remplacement par une mesure devenue exécutoire
conformément à l'article XI de la présente conven­
tion, entendu qu'un tel remplacement ne peut pren­
dre effet avant un an d'application de la présente
convention .

Article XXII

Article XXIV

1 . Toute partie contractante peut se retirer de la
convention le 31 décembre de n'importe quelle année
en signifiant, le ou avant le 30 juin de la même année,
un avis à cet effet au dépositaire, lequel en fait tenir
copie aux autres parties contractantes .

2. Tout autre partie peut dès lors se retirer de la
convention le même 31 décembre en signifiant au
dépositaire un avis à cet effet au plus tard un mois
après avoir reçu copie d'un avis de retrait signifié
conformément au paragraphe 1 du présent article.

1 . Les parties représentées à la conférence diplo­
matique sur l'avenir de la coopération multilatérale
dans les pêches de l'Atlantique du Nord-Ouest, tenue
à Ottawa du 11 au 21 octobre 1977, ont jusqu'au
31 décembre 1978 pour signer la présente convention
à Ottawa. La convention sera par la suite ouverte à
l'adhésion .

2. La présente convention est sujette à ratification,
acceptation ou approbation par les signataires et les
instruments de ratification , d'acceptation ou d'appro­
bation sont déposés auprès du gouvernement du
Canada, appelé dans la présente convention « le dépo­
sitaire».

3 . La présente convention entre en vigueur le pre­
mier jour de janvier suivant le dépôt des instruments
de ratification, d'acceptation ou d'approbation d'au
moins six signataires, dont un au moins exerce une
juridiction de pêche dans des eaux faisant partie de
la zone de la convention .

4 . Toute partie qui n'a pas signé la présente
convention peut y adhérer en signifiant par écrit un
avis en ce sens au dépositaire. Les adhésions reçues
par le dépositaire avant la date d'entrée en vigueur de
la présente convention prennent effet à ladite date.
Les adhésions reçues par le dépositaire après la date
d'entrée en vigueur de la présente convention pren­
nent effet à la date de leur réception par le déposi­
taire.

5 . Le dépositaire informe tous les signataires et
toutes les parties adhérentes des ratifications, accepta­
tions ou approbations déposées et des adhésions
reçues .

Article XXV

1 . L'original de la convention est déposé auprès du
gouvernement du Canada, qui en transmet des copies
conformes à tous les signataires et à toutes les parties
adhérentes.

2. Le dépositaire enregistre la convention auprès
du secrétariat des Nations unies .

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont
signé la présente convention .

Fait à Ottawa, le 24e jour d'octobre 1978, en un
seul exemplaire, en langues française et anglaise,
chaque texte faisant également foi .
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ANNEXE I DE LA CONVENTION

Liste des espèces pour lesquelles sont établies les prises nominales servant à calculer le budget
annuel conformément à l'article XVI

Morue Gadus morrhua

Aiglefin Melanogrammus aeglefinus

Sébaste atlantique Sebastes marinus

Merlu argenté Merluccius bilinearis

Merluche écureuil Urophycis chuss

Goberge Pollacbius virens

Plie du Canada Hippoglossoides platessoides

Plie grise Glyptocephalus cynoglossus

Limande à queue jaune Limanda ferruginea

Flétan du Groenland Reinhardtius hippoglossoides

Grenadier de roche Macrourus rupestris

Hareng atlantique Clupea harengus

Maquereau bleu Scomber scombrus

Stromatée à fossettes ..." Peprilus triacanthus

Gaspareau Alosa pseudoharengus

Grande argentine Argentina silus

Capelan Mallotus villosus

Calmar à nageoires longues Loligo pealei

Calmar à nageoires courtes ■ Illex illecebrosus

Crevettes Espèce Pandalus



Nr. L 378/10 De Europæiske Fællesskabers Tidende 30. 12. 78

ANNEXE U DE LA CONVENTION

Dispositions financières provisoires

1 . Une partie contractante qui est aussi partie contractante de la convention internationale
pour les pêcheries de l'Atlantique du Nord-Ouest pendant toute l'année 1979 ne paie aucune
cotisation à l'organisation cette année-là . Les autres parties contractantes qui ont déposé leurs
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation ou qui ont adhéré à la convention
avant le 31 décembre 1979 versent le montant indiqué à l'appendice ci- joint. La cotisation de
toute partie contractante qui ne figure pas à l'appendice est déterminée par le conseil général.

2. Les parties contractantes versent les cotisations payables en vertu du paragraphe 1 le plus
tôt possible après le 1er janvier 1979 ou après leur adhésion à la convention, selon la dernière
échéance.

Appendice à l'annexe II de la convention

Parties contractantes Cotisations de 1979

(en dollars)

Bulgarie 16 325

Canada 82 852

Communauté économique européenne 74 254

Cuba 20 211

Danemark (îles Féroé) 6 473

Espagne 26 224

États-Unis 29 947

Islande 12 293

Japon 16 697

Norvège 21 107

Pologne 29 316

Portugal 22 716

République démocratique allemande 19 266

Roumanie 15 472

URSS 72 133
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ANNEXE III DE LA CONVENTION

Sous-zones, divisions ct subdivisions scientifiques et statistiques

Les sous-zones, divisions et subdivisions scientifiques et statistiques prévues à l'article XX de
la présente convention sont les suivantes :

1 . a) Sous-zone 0 — la partie de la zone de la convention s'étendant au nord du parallèle
de 61°00' de latitude nord ; limitée à l'est par une ligne s'étirant plein
nord à partir d'un point situé à 61°00' de latitude nord et 59°00' de
longitude ouest jusqu'au parallèle de 69°00' de latitude nord, de là
en direction nord-ouest en suivant une ligne de rhumb jusqu'à un
point situé à 75°00' de latitude nord et 73 de longitude ouest, et
de là plein nord jusqu'au parallèle de 78°10' de latitude nord ; et
limitée à l'ouest par une ligne commençant à 61°00' de longitude nord
et 65°00' de longitude ouest et s'étirant en direction nord-ouest en
suivant une ligne de rhumb jusqu'à la côte de l'île Baffin à East Bluff
(61°55' de latitude nord et 66°20' de longitude ouest), et de là en
direction nord en longeant la côte de l'île Baffin, de l'îlot Bylot, de
l'île Devon et de l'île Ellesmere et en suivant le quatre-vingtième méri­
dien de longitude ouest dans les eaux situées entre ces îles jusqu'au
parallèle de 78°10' nord ;

1 , b) la sous-zone 0 comprend deux divisions :

division 0-A — la partie de la sous-zone s'étendant au nord du parallèle du 66°15' de
latitude nord,

division 0-B — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 66°15' de
latitude nord.

2, a) Sous-zone 1 — la partie de la zone de la convention s'étendant à rest d'une ligne de
rhumb joignant un point situé à 61°00' de latitude nord et 59°00/ de
longitude ouest à un point situé à 52°15' de latitude nord et 42°00'
de longitude ouest ;

2, b) la sous-zone 1 comprend six divisions :

division 1A — la partie de la sous-zone s'étendant au nord du parallèle de 68°50' de
latitude nord (Christianshaab),

division 1B — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 66°15' de
latitude nord (5 milles marins au nord d'Umanarsugssuak) et le paral­
lèle de 68°50' de latitude nord (Christianshaab),

division 1C — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 64°15' de
latitude nord (4 miles marins au nord de Godthaab) et le parallèle de
66°15' de latitude nord (5 milles marins au nord d'Umanarsugssuak),

division 1D — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 62°30* de
latitude nord (glacier de Frederikshaab) et le parallèle de 64°15' de
latitude nord (4 milles marins au nord de Godthaab),

division 1E — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 60°45' de
latitude nord (cap Désolation) et le parallèle de 62°30' de latitude
nord (glacier de Frederikshaab),

division 1F — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 60°45' de
latitude nord (cap Désolation).

3 , a) Sous-zone 2 — la partie de la zone de la convention s'étendant à l'est du méridien
de 64°30' de longitude ouest dans la région du détroit d'Hudson, au
sud de la sous-zone 0, au sud et à l'ouest de la sous-zone 1 et au nord
du parallèle de 52°15' de latitude nord ;
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3, b) la sous-zone 2 comprend trois divisions :

division 2G — la partie de la sous-zone «'étendant au nord du parallèle de 57°40 de
latitude nord (cap Mugford),

division 2H — la partie de la sous-zone s'étendant entre le parallèle de 55° 20' de
latitude nord (Hopedale) et le parallèle de 57°40' de latitude nord
(cap Mugford),

division 2J — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 55°20' de
latitude nord (Hopedale).

4 , a) Sous-zone 3 — la partie de la zone de la convention s'étendant au sud du parallèle de
52°15' de latitude nord ; à l'est d'une ligne s'étirant plein nord à
partir du cap Bauld, sur la côte de Terre-Neuve, jusqu'à 52°15* de
latitude nord ; au nord du parallèle de 39°00' de latitude nord ; et
à l'est et au nord d'une ligne de rhumb commençant à 39°00* de
latitude nord et 50°00' de longitude ouest et s'étirant en direction
nord-ouest pour traverser un point situé à 43°30' de latitude nord et
55°00' de longitude ouest en direction d'un point situé à 47°50' de
latitude nord et 60°00' de longitude ouest jusqu'à ce qu'elle coupe une
ligne droite reliant le cap Ray, sur la côte de Terre-Neuve, au cap
Nord, sur l'île du Cap-Breton ; de là en direction nord-est suivant
ladite ligne droite jusqu'au cap Ray ;

4 , b) la sous-zone 3 comprend six divisions :

division 3K — la partie de la sous-zone s'étendant au nord du parallèle de 49°15' de
latitude nord (cap Fréhel , Terre-Neuve),

division 3L — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte de Terre-Neuve depuis
le cap Fréhel jusqu'au cap Sainte-Marie et une ligne tracée comme
suit : commençant au cap Fréhel et s'étirant plein est jusqu'au méridien
de 46°30' de longitude ouest , de là plein sud jusqu'au parallèle de 46°00'
de latitude nord, de là plein ouest jusqu'au méridien de 54°30' de
longitude ouest, et de là en suivant une ligne de rhumb jusqu'au cap
Sainte-Marie (Terre-Neuve),

division 3M — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 49°15' de
latitude nord et à l'est du méridien de 46°30' de longitude ouest.

division 3N — la partie de la sous-zone s'étendant au sud du parallèle de 46°00' de
latitude nord et entre les méridiens de 46°30' et 51°00' de longitude
ouest,

division 30 — la partie de la sous-zone s'étendant du sud du parallèle de 46°00' de
latitude nord et entre les méridiens de 51°00' et 54°30' de longitude
ouest,

division 3P — la partie de la sous-zone s'étendant au sud de la côte de Terre-Neuve
et à l'ouest d'une ligne s'étirant du cap Sainte-Marie (Terre-Neuve)
jusqu'à un point situé à 46°00' de latitude nord et 54°30' de longitude
ouest, et de là plein sud jusqu'à la limite de la sous-zone,

la division 3P comprend deux subdivisions :

3Pn — subdivision nord-ouest, la partie de la division 3P s'étendant au nord-
ouest d'une ligne s'étirant de l'île Burgeo (Terre-Neuve) en direction
approximative sud-ouest jusqu'à un point situé à 46°50' de latitude
nord et 58°50' de longitude ouest,

3Ps — subdivision sud-est, la partie de la division 3P s'étendant au sud-est
de la ligne tracée pour la subdivision 3Pn.

5, a) Sous-zone 4 — la partie de la zone de la convention s'étendant au nord du parallèle
de 39°00' de latitude nord, à l'ouest de la sous-zone 3 et à l'est d'une
ligne tracée comme suit : commençant à l'extrémité de la frontière
internationale entre les États-Unis d'Amérique et le Canada dans le
chenal Grand-Maman, en un point situé à 44°46'35,346" de latitude
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nord ct 66°54' 11,253" de longitude ouest, de là s'étirant plein sud jus­
qu'au parallèle de 43 °50' de latitude nord ; de là plein ouest jusqu'au
méridien de 67°40' de longitude ouest ; de là plein sud jusqu'au paral­
lèle de 42°20' de latitude nord ; de là plein est jusqu'à un point situé
à 66°00' de longitude ouest ; de là en suivant une ligne de rhumb en
direction sud-est jusqu'à un point situé à 42°00' de latitude nord et
65°40' de longitude ouest ; et de là plein sud jusqu'au parallèle de
39°00* de latitude nord ;

5 , b) la sous-zone 4 comprend six divisions :

division 4R — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte de Terre-Neuve depuis
le cap Bauld jusqu'au cap Ray et une ligne tracée comme suit : com­
mençant au cap Bauld et s'étirant plein nord jusqu'au parallèle de
52°15' de latitude nord, de là plein ouest jusqu'à la côte du Labrador,
de là longeant la côte du Labrador jusqu'à l'extrémité de la frontière
entre le Labrador et le Québec, de là suivant une ligne de rhumb en
direction sud-ouest jusqu'à un point situé à 49°25' de latitude nord
et 60°00' de longitude ouest, de là plein sud jusqu'à un point situé à
47°50' de latitude nord et 60°00' de longitude ouest, de là suivant
une ligne de rhumb en direction sud-est jusqu'au point où la limite
de la sous-zone 3 coupe la ligne droite joignant le cap Nord (Nou­
velle-Êcosse) au cap Ray (Terre-Neuve), et de là jusqu'au cap Ray
(Terre-Neuve),

division 4S — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte sud de la province
de Québec depuis l'extrémité de la frontière entre le Labrador et le
Québec jusqu'à Pointe-des-Monts et une ligne tracée comme suit :
commençant à Pointe-des-Monts et s'étirant plein est jusqu'à un point
situé à 49°25' de latitude nord ct 64°40' de longitude ouest, de là
suivant une ligne de rhumb en direction est-sud-est jusqu'à un point
situé à 47°50' de latitude nord et 60°00' de longitude ouest, de là
plein nord jusqu'à un point situé à 49°25' de latitude nord et
de longitude ouest, et de là suivant une ligne de rhumb en direction
nord-est jusqu'à l'extrémité de la frontière entre le Labrador et le
Québec,

division 4T — la partie de la sous-zone s'étendant entre les côtes de la Nouvelle-
Écosse, du Nouveau-Brunswick et du Québec depuis le cap Nord jusqu'à
Pointe-des-Monts et une ligne tracée comme suit : commençant à
Pointe-des-Monts et s'étirant plein est jusqu'à un point situé à 49°25'
de latitude nord et 64°40' de longitude ouest, de là suivant une ligne
de rhumb en direction sud-est jusqu'à un point situé à 47°50' de
latitude nord et 60°00' de longitude ouest, et de là suivant une ligne de
rhumb en direction sud jusqu'au cap Nord (Nouvelle-Ecosse),

division 4V — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte de la Nouvelle-Ecosse
depuis le cap Nord jusqu'à Fourchu ct une ligne tracée comme suit :
commençant à Fourchu et suivant une ligne de rhumb en direction est
jusqu'à un point situé à 45°40' de latitude nord et 60°00' de longitude
ouest , de là plein sud en longeant le méridien de 60°00' de longitude
ouest jusqu'au parallèle de 44°10' de latitude nord, de là plein est
jusqu'au méridien de 59°00' de longitude ouest, de là plein sud jusqu'au
parallèle de 39°00' de latitude nord, de là plein est jusqu'à un point où
la limite entre les sous-zones 3 et 4 coupe le parallèle de 39°00' de
latitude nord, de là longeant la limite entre les sous-zones 3 et 4 et
une ligne la prolongeant en direction nord-ouest jusqu'à un point situé
à 47°50' de latitude nord et 60°00' de longitude ouest, et de là suivant
une ligne de rhumb en direction sud jusqu'au cap Nord (Nouvelle-
Écosse),

la division 4V comprend deux subdivisions :

4Vn — subdivision nord — La partie de la division 4V s'étendant au nord du
parallèle de 45°40' de latitude nord ,

4Vs — subdivision sud — La partie de la division 4V s'étendant au sud du
parallèle de 45°40' de latitude nord ,
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division 4W — la partie de la sous-zone s'étendant entre la côte de la Nouvelle-Écosse
depuis Halifax jusqu'à Fourchu et une ligne tracée comme suit : com­
mençant à Fourchu et suivant une ligne de rhumb en direction est
jusqu'à un point situé à 45°40' de latitude nord et 60°00' de longitude
ouest , de là plein sud en longeant le, méridien de 60°00' de longitude
ouest jusqu'au parallèle de 44°10' de latitude nord, de là plein est
jusqu'au méridien de 59°00' de longitude ouest, de là plein sud jusqu'au
parallèle de 39°00' de latitude nord, de là plein ouest jusqu'au méridien
de 63°20' de longitude ouest, de là plein nord jusqu'à un point de ce
méridien situé à 44°20' de latitude nord, et de là suivant une ligne de
rhumb en direction nord-ouest jusqu'à Halifax (Nouvelle-Ecosse),

division 4X — la partie de la sous-zone s'étendant entre la limite ouest de la sous-
zone 4 et les côtes du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse
depuis l'extrémité de la frontière entre le Nouveau-Brunswick et le
Maine jusqu'à Halifax , et une ligne tracée comme suit : commençant à
Halifax et suivant une ligne de rhumb en direction sud-est jusqu'à un
point situé à 44°20' de latitude nord et 63°20' de longitude ouest, de
là plein sud jusqu'au parallèle de 39°00' de latitude nord, et de là plein
ouest jusqu'au méridien de 65°40' de longitude ouest.

6, a) Sous-zone 5 — la partie de la zone de la convention s'étendant à l'ouest de la limite
ouest de la sous-zone 4, au nord du parallèle de 39°00' de latitude nord
et à l'est du méridien de 71°40' de longitude ouest ;

d. b) la sous-zone 5 comprend deux divisions :

division 5Y — la partie de la sous-zone s'étendant entre les côtes du Maine, du New
Hamsphire et du Massachusetts depuis la frontière entre le Maine et
le Nouveau-Brunswick jusqu'à 70°00' de longitude ouest à Cape Cod
(situé à approximativement à 42°00' de latitude nord) et une ligne tracée
comme suit : commençant à un point de Cape Cod situé à 70°00' de
longitude ouest (approximativement à 42°00' de latitude nord ) et
s'étirant plein nord jusqu'à 42°20/ de latitude nord , de là plein est jusqu'à
67°40' de longitude ouest à la limite entre les sous-zones 4 et 5, et de là
suivant cette limite jusqu'à la frontière entre le Canada et les États-
Unis ,

division 5Z — la partie de la sous-zone s'étendant au sud et à l'est de la division 5Y,

la division 5Z comprend deux parties :

5Ze — partie est, la partie de la division 5Z s'étendant à l'est du méridien de
70°00' de longitude ouest,

5Zw — partie ouest, la partie de la division 5Z s'étendant à l'ouest du méridien
de 70°00* de longitude ouest.

7, a) Sous-zone 6 — la partie de la zone de la convention limitée par une ligne commençant
en un point sur la côte du Rhode Island situé à 71°40' de longitude
ouest et s'étirant plein sud jusqu'à 39°00' de latitude nord, de là plein
est jusqu'à 42°00' de longitude ouest , de là plein sud jusqu'à 35°00' de
latitude nord, de là plein ouest jusqu'à la côte de l'Amérique du Nord,
et de là en direction nord en longeant la côte de l'Amérique du Nord
jusqu'au point de la côte du Rhode Island situé à 71°40' de longitude
ouest ;

7, b) la sous-zone 6 comprend huit divisions :

division 6A — la partie de la sous-zone s'étendant au nord du parallèle de 39°00' de
latitude nord et à l'ouest de la sous-zone 5 ,

division 6B — la partie de la sous-zone s'étendant à l'ouest de 70°00' de longitude
ouest, au sud du parallèle de 39°00' de latitude nord et au nord et à
l'ouest d'une ligne longeant en direction ouest le parallèle de 37°00' de
latitude nord jusqu'à 76°00' de longitude ouest et, de là, s'étirant plein
sud jusqu'au cap Henry (Virginie),
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division 6C — la partie de la sous-zone s'étendant à l'ouest de 70°00' de longitude
ouest et au sud du parallèle de 35°00' de latitude nord,

division 6D — la partie de la sous-zone s'étendant k l'est des divisions 6B et 6C et à
l'ouest de 65°00' de longitude ouest,

division 6E — la partie de la sous-zone s'étendant à l'est de la division 6D à l'ouest de
60°00' de longitude ouest,

division 6F — la partie de la sous-zone s'étendant à l'est de la division 6E et à l'ouest
de 55°00' de longitude ouest,

division 6G — la partie de la sous-zone s'étendant à l'est de la division 6F et à l'ouest
de de longitude ouest,

division 6H — la partie de la sous-zone s'étendant à l'est de la division 6G et à
l'ouest de 42°00' de longitude ouest.
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CONVENTION ON FUTURE MULTILATERAL COOPERATION IN THE NORTHWEST
ATLANTIC FISHERIES

THE CONTRACTING PARTIES, 4. This Convention applies to all fishery resources
of the Convention area, with the following
exceptions : salmon, tuna and marlin, cetacean
stocks managed by the International Whaling
Commission or any successor organization, and
sedentary species of the Continental Shelf, i.e.,
organisms which, at the harvestable stage, either are
immobile on or under the seabed or are unable to
move except in constant physical contact with the
seabed or the subsoil.

5 . Nothing in this Convention shall be deemed to
affect or prejudice the positions or claims of any
Contracting Party in regard to internal waters, the
territorial sea, or the limits or extent of the
jurisdiction of any party over fisheries ; or to affect or
prejudice the views or positions of any Contracting
Party with respect to the law of the sea.

Noting that the coastal States of the Northwest
Atlantic have, in accordance with relevant principles
of international law, extended their jurisdiction over
the living resources of their adjacent waters to limits
of up to 200 nautical miles from the baselines from
which the breadth of the territorial sea is measured ,
and exercise within these areas sovereign rights for
the purpose of exploring and exploiting, conserving
and managing these resources ;

Taking into account the work of the Third United
Nations Conference on the Law of the Sea in the
field of fisheries ;

Desiring to promote the conservation and optimum
utilization of the fishery resources of the Northwest
Atlantic area within a framework appropriate to the
regime of extended coastal State jurisdiction over
fisheries, and accordingly to encourage international
cooperation and consultation with respect to these
resources,

Article U

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

1 . The Contracting Parties agree to establish and
maintain an international organization whose object
shall be to contribute through consultation and
cooperation to the optimum utilization, rational
management and conservation of the fishery
resources of the Convention Area. This organization
shall be known as the Northwest Atlantic Fisheries
Organization, hereinafter referred to as 'the
Organization', and shall carry out the functions set
forth in this Convention.

Article /

2. The Organization shall consist of :

( a ) a General Council,

( b) a Scientific Council ,

(c) a Fisheries Commission, and

(d ) a Secretariat.

1 . The area to which this Convention applies,
hereinafter referred to as 'the Convention Area', shall
be the waters of the Northwest Atlantic Ocean north
of 35°00' north latitude and west of a line extending
due north from 35°00' north latitude and 42°00'
west longitude to 59°00' north latitude, thence due
west to 44°00* west longitude, and thence due north
to the coast of Greenland, and the waters of the Gulf
of St Lawrence, Davis Strait and Baffin Bay south of
78°10' north latitude.

2. The area referred to in this Convention as 'the
Regulatory Area' is that part of the Convention Area
which lies beyond the areas in which coastal States
exercise fisheries jurisdiction.

3 . For the purposes of this Convention, 'coastal
State' shall hereinafter mean a Contracting Party
exercising fisheries jurisdiction in waters forming part
of the Convention Area.

3 . The Organization shall have legal personality
and shall enjoy in its relations with other
international organizations and in the territories of
the Contracting Parties such legal capacity as may be
necessary to perform its functions and achieve its
ends. The immunities and privileges which the
Organization and its officers shall enjoy in the
territory of a Contracting Party shall be subject to
agreement between the Organization and the
Contracting Party concerned.
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Article V4. The headquarters of the Organization shall be
at Dartmouth, Nova Scotia, Canada, or at such other
place as may be decided by the General Council .

Article 111

1 . Each Contracting Party shall have one vote in
proceedings of the General Council .

2 . Except where otherwise provided, decisions of
the General Council shall be taken by a majority of
the votes of all Contracting Parties present and
casting affirmative or negative votes , provided that
no vote shall be taken unless there is a quorum of at
least two-thirds of the Contracting Parties.

3 . The General Council shall adopt, and amend as
occasion may require, rules for the conduct of its
meetings and for the exercise of its functions .

4. The General Council shall submit to the
Contracting Parties an annual report of the activities
of the Organization.

The functions of the General Council shall be :

(a) to supervise and coordinate the organizational,
administrative, financial and other internal affairs
of the Organization, including the relations
among its constituent bodies ;

(b) to coordinate the external relations of the
Organization ;

(c) to review and determine the membership of the
Fisheries Commission pursuant to Article XIII ;
and

(d ) to exercise such other authority as is conferred
upon it by this Convention.

Article VI
Article IV

1 . Each Contracting Party shall be a member of
the General Council and shall appoint to the Council
not more than three representatives who may be
accompanied at any of its meetings by alternates,
experts and advisers .

2. The General Council shall clect a chairman and
a vice-chairman, each of whom shall serve for a term
of two years and shall be eligible for re-election but
shall not serve for more than four years in succession .
The chairman shall be a representative of a
Contracting Party that is a member of the Fisheries
Commission and the chairman and vice-chairman
shall be representatives of different Contracting
Parties .

3 . The chairman shall be the president of the
Organization and shall be its principal representative.

4. The chairman of the General Council shall
convene a regular annual meeting of the
Organization at a place decided upon by the General
Council and which shall normally be in North
America.

5 . Any meeting of the General Council , other than
the annual meeting, may be called by the chairman at
such time and place as the chairman may determine,
upon the request of a Contracting Party with the
concurrence of another Contracting Party.

ft . The General Council may establish such
committees and subcommittees as it considers
desirable for the exercise of its duties and functions.

1 . The functions of the Scientific Council shall be :

(a ) to provide a forum for consultation and
cooperation among the Contracting Parties with
respect to the study, appraisal and exchange of
scientific information and views relating to the
fisheries of the Convention Area , including
environmental and ecological factors affecting
these fisheries, and to encourage and promote
cooperation among the Contracting Parties in
scientific research designed to fill gaps in
knowledge pertaining to these matters ;

(b) to compile and maintain statistics and records
and to publish or disseminate reports,
information and materials pertaining to the
fisheries of the Convention Area , including
environmental and ecological factors affecting
these fisheries;

(c) to provide scientific advice to coastal States,
where requested to do so pursuant to Article VII ;
and

(d) to provide scientific advice to the Fisheries
Commission, pursuant to Article VIII or on its
own initiative as required for the purposes of the
Commission.

2. The functions of the Scientific Council may,
where appropriate, be carried out in cooperation with
other public or private organizations having related
objectives.

3 . The Contracting Parties shall furnish to the
Scientific Council any available statistical and
scientific information requested by the Council for
the purpose of this Article.
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Article V/l 4. The Scientific Council may establish such
commirtees and subcommittees as it considers
desirable for the exercise of its duties and functions.

Article X

1 . The Scientific Council shall , at the request of a
coastal State, consider and report on any question
pertaining to the scientific basis for the management
and conservation of fishery resources in waters under
the fisheries jurisdiction of that coastal State within
the Convention Area .

2. The coastal State shall , in consultation with the
Scientific Council, specify terms of reference for the
consideration of any question referred to the Council
pursuant to paragraph 1 . These terms of reference
shall include, along with any other matters deemed
appropriate, such of the following as are applicable :
(a ) a statement of the question referred , including a

description of the fisheries and area to be
considered ;

(b) where scientific estimates or predictions are
sought, a description of any relevant factors or
assumptions to be taken into account ; and

(c) where applicable, a description of any objectives
the coastal State is seeking to attain and an
indication of whether specific advice or a range
of options should be provided .

1 . Scientific advice to be provided by the Scientific
Council pursuant to this Convention shall be
determined by consensus. Where consensus cannot be
achieved , the Council shall set out in its report all
views advanced on the matter under consideration.

2. Decisions of the Scientific Council with respect
to the election of officers, the adoption and the
amendment of rules and other matters pertaining to
the organization of its work shall be taken by a
majority of votes of all Contracting Parties present
and casting affirmative or negative votes , and for
these purposes each Contracting Party shall have one
vote. No vote shall be taken unless there is a quorum
of at least two-thirds of the Contracting Parties .

3 . The Scientific Council shall adopt, and amend
as occasion may require, rules for the conduct of its
meetings and for the exercise of its functions.

Article VIU Article XI

The Scientific Council shall consider and report on
any question referred to it by the Fisheries
Commission pertaining to the scientific basis for the
management and conservation of fishery resources
within the Regulatory Area and shall take into
account the terms of reference specified by the
Fisheries Commission in respect of that question .

Article IX

1 . The Fisheries Commission, hereinafter referred
to as ' the Commission', shall be responsible for the
management and conservation of the fishery
resources of the Regulatory Area in accordance with
the provisions of this Article.

2. The Commission may adopt proposals for joint
action by the Contracting Parties designed to achieve
the optimum utilization of the fishery resources of
the Regulatory Area . In considering such proposals,
the Commission shall take into account any relevant
information or advice provided to it by the Scientific
Council .

3 . In the exercise of its functions under paragraph
2, the Commission shall seek to ensure consistency
between :

( a ) any proposal that applies to a stock or group of
stocks occurring both within the Regulatory Area
and within an area under the fisheries jurisdiction
of a coastal State, or any proposal that would
have an effect through species interrelationships
on a stock or group of stocks occurring in whole
or in part within an area under the fisheries
jurisdiction of a coastal State, and

(b ) any measures or decisions taken by the coastal
State for the management and conservation of
that stock or group of stocks with respect to
fishing activities conducted within the area under
its fisheries jurisdiction.

1 . Each Contracting Party shall be a member of
the Scientific Council and shall appoint to the
Council its own representatives who may be
accompanied at any of its meetings by alternates,
experts and advisers.

2. The Scientific Council shall elect a chairman
and a vice-chairman, each of whom shall serve for a
term of two years and shall be eligible for re-election
but shall not serve for more than four years in
succession . The chairman and vice-chairman shall be
representatives of different Contracting Parties .

3 . Any meeting of the Scientific Council , other
than the annual meeting convened pursuant to
Article IV, may be called by the chairman at such
time and place as the chairman may determine, upon
the request of a coastal State or upon the request of a
Contracting Party with the concurrencc of another
Contracting Party.
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The appropriate coastal State and the Commission
shall accordingly promote the coordination of such
proposals , measures and decisions. Each coastal State
shall keep the Commission informed of its measures
and decisions for the purpose of this Article.

4. Proposals adopted by the Commission for the
allocation of catches in the Regulatory Area shall
take into account the interests of Commission
members whose vessels have traditionally fished
within that Area, and , in the allocation of catches
from the Grand Banks and Flemish Cap, Commission
members shall give special consideration to the
Contracting Party whose coastal communities are
primarily dependent on fishing for stocks related to
these fishings banks and which has undertaken
extensive efforts to ensure the conservation of such
stocks through international action, in particular, by
providing surveillance and inspection of international
fisheries on these banks under an international
scheme of joint enforcement.

5 . The Commission may also adopt proposals for
international measures of control and enforcement
within the Regulatory Area for the purpose of
ensuring within that Area the application of this
Convention and the measures in force thereunder.

6. Each proposal adopted by the Commission shall
Se transmitted by the Executive Secretary to all
Contracting Parties , specifying the date of transmittal
for the purposes of paragraph 1 of Article XII .

7. Subject to the provisions of Article XII , each
proposal adopted by the Commission under this
Article shall become a measure binding on all
Contracting Parties to enter into force on a date
determined by the Commission.

«

measure until the expiration of 40 days following the
date of transmittal specified in the notification of that
objection to the Contracting Parties. Thereupon any
other Commission member may similarly object prior
to the expiration of the additional 40-day period, or
within 30 days after the date of transmittal specified
in the notification to the Contracting Parties of any
objection presented within that additional 40-day
period, whichever shall be the later. The proposal
shall then become a measure binding on all
Contracting Parties, except those which have
presented objections, at the end of the extended
period or periods for objecting. If, however, at the
end of such extended period or periods, objections
have been presented and maintained by a majority of
Commission members, the proposal shall not become
a binding measure, unless any or all of the
Commission members nevertheless agree as among
themselves to be bound by it on an agreed date.

2. Any Commission member which has objected to
a proposal may at any time withdraw that objection
and the proposal immediately shall become a
measure binding on such a member, subject to the
objection procedure provided for in this Article.

3 . At any time after the expiration of one year
from the date on which a measure enters into force,
any Commission member may give to the Executive
Secretary notice of its intention not to be bound by
the measure, and, if that notice is not withdrawn, the
measure shall cease to be binding on that member at
the end of one year from the date of receipt of the
notice by the Executive Secretary. At any time after a
measure has ceased to be binding on a Commission
member under this paragraph, the measure shall
cease to be binding on any other Commission
member upon the date a notice of its intention not to
be bound is received by the Executive Secretary.

4. The Executive Secretary shall immediately
notify each Contracting Party of:

(a ) the receipt of each objection and withdrawal of
objection under paragraphs 1 and 2;

(b) the date on which any proposal becomes a
binding measure under the provisions of
paragraph 1 ; and

(c) the receipt of each notice under paragraph 3 .

8 . The Commission may refer to the Scientific
Council any question pertaining to the scientific basis
for the management and conservation of fishery
resources within the Regulatory Area and shall
specify terms of reference for the consideration of
that question.

9 . The Commission may invite the attention of
any or all Commission members to any matters
which relate to the objectives and purposes of this
Convention within the Regulatory Area.

Article XIII
Article XII

1 . The membership of the Commission shall be
reviewed and determined by the General Council at
its annual meeting and shall consist of:

(a ) each Contracting Party which participates in the
fisheries of the Regulatory Area, and

1 . If any Commission member presents to the
Executive Secretary an objection to a proposal within
60 days of the date of transmittal specified in the
notification of the proposal by the Executive
Secretary, the proposal shall not become a binding
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4. The Executive Secretary shall, subject to the
general supervision of the General Council, have full
power and authority over staff of the Secretariat and
shall perform such other functions as the General
Council shall prescribe.

Article XVI

(b) any Contracting Party which has provided
evidence satisfactory to the General Council that
it expects to participate in the fisheries of the
Regulatory Area during the year of that annual
meeting or during the following calendar year.

2. Each Commission member shall appoint to the
Commission not more than three representatives who
may be accompanied at any of its meetings by
alternates, experts and advisers.

3 . Any Contracting Party that is not a Commission
member may attend meetings of the Commission as
an observer.

4. The Commission shall elect a chairman and a
vice-chairman, each of whom shall serve for a term
of two years and shall be eligible for re-election but
shall not serve for more than four years in succession.
The chairman and vice-chairman shall be
representatives of different Commission members .
5 . Any meeting of the Commission, other than the
annual meeting convened pursuant to Article IV, may
be called by the chairman at such time and place as
the chairman may determine, upon the request of any
Commission member.

6. The Commission may establish such committees
and subcommittees as it considers desirable for the
exercise of its duties and functions.

Article XIV

1 . Each Contracting Party shall pay the expenses
of its own delegation to all meetings held pursuant to
this Convention.

2. The General Council shall adopt an annual
budget for the Organization .

3 . The General Council shall establish the
contributions due from each Contracting Party under
the annual budget on the following basis :

( a ) 10 % of the budget shall be divided among the
coastal States in proportion to their nominal
catches in the Convention Area in the year
ending two years before the beginning of the
budget year ;

( b ) 30 % of the budget shall be divided equally
among all the Contracting Parties ; and

(c ) 60 % of the budget shall be divided among all
Contracting Parties in proportion to their
nominal catches in the Convention Area in the
year ending two years before the beginning of the
budget year.

The nominal catches referred to above shall be the
reported catches of the species listed in Annex I,
which forms an integral part of this Convention .

4. The Executive Secretary shall notify each
Contracting Party of the contribution due from that
Party as calculated under paragraph 3 of this Article,
and as soon as possible thereafter each Contracting
Party shall pay to the Organization its contribution.

5 . Contributions shall be payable in the currency
of the country in which the headquarters of the
Organization is located, except if otherwise
authorized by the General Council.

6. Subject to paragraph 11 of this Article, the
General Council shall , at its first meeting, approve a
budget for the balance of the first financial year in
which the Organization functions and the Executive
Secretary shall transmit to the Contracting Parties
copies of that budget together with notices of their
respective contributions .

7. For subsequent financial years, drafts of the
annual budget shall be submitted by the Executive
Secretary to each Contracting Party together with a
schedule of contributions, not less than 60 days
before the annual meeting of the Organization at
which the budgets are to be considered .

1 . Each Commission member shall have one vote
in proceedings of the Commission .
2. Decisions of the Commission shall be taken by
a majority of the votes of all Commission members
present and casting affirmative or negative votes,
provided that no vote shall be taken unless there is a
quorum of at least two-thirds of the Commission
members.

3 . The Commission shall adopt, and amend as
occasion may require, rules for the conduct of its
meetings and for the exercise of its functions.

Article XV

1 . The Secretariat shall provide services to the
Organization in the exercise of its duties and
functions.

2. The chief administrative officer of the
Secretariat shall be the Executive Secretary, who shall
be appointed by the General Council according to
such procedures and on such terms as it may
determine.

3 . The staff of the Secretariat shall be appointed
by the Executive Secretary in accordance with such
rules and procedures as may be determined by the
General Council .
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Article XX8 . A Contracting Party acceding to this
Convention during the course of a financial year shall
contribute in respect of that year a part of the
contribution calculated in accordance with the
provisions of this Article, that is proportional to the
number of complete months remaining in the year.
9 . A Contracting Party which has not paid its
contributions for two consecutive years shall not
enjoy any right of casting votes and presenting
objections under this Convention until it has fulfilled
its obligations, unless the General Council decides
otherwise.

10. The financial affairs of the Organization shall
be audited annually by external auditors to be selected
by the General Council .
11 . If the Convention enters into force on 1
January 1979, the provisions of Annex II, which
forms an integral part of this Convention, shall apply
in place of the provisions of paragraph 6.

1 . The Convention Area shall be divided into
scientific and statistical subareas, divisions and
subdivisions , the boundaries of which shall be those
defined in Annex III to this Convention .

2. On the request of the Scientific Council , the
General Council may be a two-thirds majority vote
of all Contracting Parties , if deemed necessary for
scientific or statistical purposes, modify the
boundaries of the scientific and statistical subareas,
divisions and subdivisions set out in Annex III ,
provided that each coastal State exercising fisheries
jurisdiction in any part of the area affected concurs in
such action.

3 . On the request of the Fisheries Commission and
after having consulted the Scientific Council , the
General Council may by a two-thirds majority vote of
all Contracting Parties , if deemed necessary for
management purposes, divide the Regulatory Area
into appropriate regulatory divisions and
subdivisions. These may subsequently be modified in
accordance with the same procedure. The boundaries
of any such divisions and subdivisions shall be
defined in Annex III .

4. Annex III to this Convention, either in its
present terms or as modified from time to time
pursuant to this Article, forms an integral part of this
Convention .

Article XVII

The Contracting Parties agree to take such action,
including the imposition of adequate sanctions for
violations , as may be necessary to make effective the
provisions of the Convention and to implement any
measures which become binding under paragraph 7
of Article XI and any measures which are in force
under Article XXIII . Each Contracting Party shall
transmit to the Commission an annual statement of
the actions taken by it for these purposes. Article XXI

Article XVIII

The Contracting Parties agree to maintain in force
and to implement within the Regulatory Area a
scheme of joint international enforcement as
applicable pursuant to Article XXIII or as modified
by measures referred to in paragraph 5 of Article XI .
This scheme shall include provision for reciprocal
rights of boarding and inspection by the Contracting
Parties and for flag state prosecution and sanctions
on the basis of evidence resulting from such
boardings and inspections. A report of such
prosecutions and sanctions imposed shall be »included
in the annual statement referred to in Article XVII.

1 . Any Contracting Party may propose
amendments to this Convention to be considered and
acted upon by the General Council at an annual or a
special meeting. Any such proposed amendment shall
be sent to the Executive Secretary at least 90 days
prior to the meeting at which it is proposed to be
acted upon, and the Executive Secretary shall
immediately transmit the proposal to all Contracting
Parties .

2. The adoption of a proposed amendment to the
Convention by the General Council shall require a
three-fourths majority of the votes of all Contracting
Parties. The text of any proposed amendments so
adopted shall be transmitted by the Depositary to all
Contracting Parties.
3 . An amendment shall take effect for all
Contracting Parties 120 days following the date of
transmittal specified in the notification by the
Depositary of receipt of written notification of
approval by three-fourths of all Contracting Parties
unless any other Contracting Party notifies the
Depositary that it objects to the amendment within
90 days of the date of transmittal specified in the
notification by the Depositary of such receipt, in
which case the amendment shall not take effect for
any Contracting Party. Any Contracting Party which

Article XIX

The Contracting Parties agree to invite the attention
of any State not a party to this Convention to any
matter relating to the fishing activities in the
Regulatory Area of the nationals or vessels of that
State which appear to affect adversely the attainment
of the objectives of this Convention. The Contracting
Parties further agree to confer when appropriate
upon the steps to be taken towards obviating such
adverse effects.
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6. The Depositary shall convene the initial meeting
of the Organization to be held not more than six
months after the coming into force of the
Convention, and shall communicate the provisional
agenda to each Contracting Party not less than one
month before the date of the meeting.

Article XXIII

has objected to an amendment may at any time
withdraw that objection . If all objections to an
amendment are withdrawn , the amendment shall
take effect for all Contracting Parties 120 days
of the date of transmittal specified in the notification
by the Depositary of receipt of the last withdrawal .

4. Any party which becomes a Contracting Party
to the Convention after an amendment has been
adopted in accordance with paragraph 2 of this
Article shall be deemed to have approved the said
amendment.

5 . The Depositary shall promptly notify all
Contracting Parties of the receipt of notifications of
approval of amendments , the receipt of notifications
of objection or withdrawal of objections, and the
entry into force of amendments .

Upon the entry into force of this Convention, each
proposal that has been transmitted or is effective at
that time under Article VIII of the International
Convention for the Northwest Atlantic Fisheries,
1949, (' the ICNAF Convention') shall, subject to the
provisions of the ICNAF Convention, become a
measure binding on each Contracting Party with
respect to the Regulatory Area immediately, if the
proposal has become effective under the ICNAF
Convention, or at such time as it becomes effective
thereunder. Subject to paragraph 3 of Article XII,
each such measure shall remain binding on each
Contracting Party, until such time as it expires or is
replaced by a measure which has become binding
pursuant to Article XI of this Convention, provided
that no such replacement shall take effect before this
Convention has been in force for one year.

Article XXII

Article XXIV

1 . Any Contracting Party may withdraw from the
Convention on 31 December of any year by giving
notice on or before the preceding 30 June to the
Depositary, which shall communicate copies of such
notice to other Contracting Parties.

2. Any other Contracting Party may thereupon
withdraw from the Convention on the same 31
December by giving to the Depositary within one
month of the receipt of a copy of a notice of
withdrawal given pursuant to paragraph 1 of this
Article.

1 . This Convention shall be open for signature at
Ottawa until 31 December 1978 , by the parties
represented at the Diplomatic Conference on the
Future of Multilateral Cooperation in the Northwest
Atlantic Fisheries, held at Ottawa from 11 October
to 21 October 1977. It shall thereafter be open for
accession.

2. This Convention shall be subject to ratification,
acceptance or approval by the Signatories and the
instruments of ratification, acceptance or approval
shall be deposited with the Government of Canada,
referred to in this Convention as ' the Depositary'.

3. This Convention shall enter into force upon the
first day of January following the deposit of
instruments of ratification, acceptance or approval by
not less than six Signatories at least one of which
exercises fisheries jurisdiction in waters forming part
of the Convention Area .

4. Any party which has not signed this Convention
may accede thereto by a notification in writing to the
Depositary. Accessions received by the Depositary
prior to the date of entry into force of this
Convention shall become effective on the date this
Convention enters into force. Accessions received by
the Depositary after the date of entry into force of
this Convention shall become effective on the date of
receipt by the Depositary.

5. The Depositary shall inform all Signatories and
all acceding Parties of all ratifications, acceptances or
approvals deposited and accessions received.

Article XXV

1 . The original of the Convention shall be
deposited with the Government of Canada, which
shall communicate certified copies thereof to all the
Signatories and to all the acceding Parties.
2. The Depositary shall register the Convention
with the Secretariat of the United Nations.

In witness whereof the undersigned, being duly
authorized thereto, have signed this Convention.
Done at Ottawa, this 24th day of October 1978, in
a single original , in the English and French languages,
each text being equally authentic.
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ANNEX I TO THE CONVENTION

List of species for the determination of the nominal catches to be used in calculating the
annual budget pursuant to Article XVI

Gadus morrhua

Melanogrammus aeglefinus

Sebastes marinus

Merluccius bilinearis

Urophycis chuss

Pollachius virens

Hippoglossoides platessoides

Glyptocephalus cynoglossus

Limanda ferruginea

Keinhardtius hippoglossoides

Macrourus rupestris

Clupea harengus

Scomber scombrus

Peprilus triacanthus

Alosa pseudoharengus

Argentina silus

Mallotus villosus

Loligo pealei

Illex illecebrosus

Pandalus sp.

Atlantic cod

Haddock

Atlantic redfish

Silver hake

Red hake

Pollock

American plaice

Witch flounder

Yellowtail flounder

Greenland halibut

Roundnose grenadier . . .

Atlantic herring

Atlantic mackerel

Atlantic butterfish

River herring (alewife)

Atlantic argentine

Capelin

Long-finned squid

Short-finned squid

Shrimps
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ANNEX 11 TO THE CONVENTION

Transitional financial arrangements

1 . A Contracting Party which is also a Contracting Party to the International Convention for
the Northwest Atlantic Fisheries throughout the year 1979 shall not contribute to the expenses
of the Organization in that year . Other Contracting Parties which have deposited their
instruments of ratification , acceptance or approval or acceded to the Convention before
31 December 1979 shall contribute the amount indicated in the Appendix hereto. The con­
tribution of any Contracting Party not included in the Appendix shall be determined by the
General Council .

2. The contributions due pursuant to paragraph 1 shall be paid by each Contracting Party
as soon as possible after 1 January 1979 or after its accession to the Convention, whichever is
later.

Appendix to Annex II to the Convention

Contracting Party

Bulgaria

Canada

Cuba

Denmark (Faroe Islands)

European Economic Community

German Democratic Republic

Iceland

Japan

Norway

Poland

Portugal

Romania

Spain

USSR

USA

Contribution for 1979
(i» t)

16 325

82 852

20 211

6 473

74 254

19 266

12 293

16 697

21 107

29 316

22 716

15 472

26 224

72 133

29 947
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ANNEX III TO THE CONVENTION

Scientific and statistical subareas, divisions and subdivisions

The scientific and statistical subareas, divisions and subdivisions provided for by Article XX
of this Convention shall be as follows :

1 . (a ) Subarea 0 — That portion of the Convention Area lying to the north of the parallel
of 61°00' north latitude ; bounded on the east by a line extending due
north from a point at north latitude and 59°00' west longitude
to the parallel of 69°00' north latitude, thence in a northwesterly
direction along a rhumb line to a point at 75°00' north latitude and
73°30' west longitude and thence due north the parallel of 78°10'
north latitude ; and bounded on the west by a line beginning at 61°00'
north latitude and 65°00' west longitude and extending in a north­
westerly direction along a rhumb line to the coast of Baffin Island at
East Bluff (61°55' north latitude and 66°20' west longitude), and
thence in a northerly direction along the coast of Baffin Island, Bylot
Island, Devon Island and Ellesmere Island and following the eightieth
meridian of west longitude in the waters between those islands to the
parallel of 78°10' north latitude.

1 . (b) Subarea 0 is composed of two divisions :

Division OA — That portion of the subarea lying to the north of the parallel of 66°15 '
north latitude;

Division OB — That portion of the subarea lying to the south of the parallel of 65°15'
north latitude.

2. (a) Subarea 1 — That portion of the Convention Area lying to the east of Subarea 0 and
to the north and east of a rhumb line joining a point at 61°00' north
latitude and 59°00' west longitude with a point at 52°15' north latitude
and 42°00* west longitude.

2. (b) Subarea 1 is composed of six divisions :

Division 1A — That portion of the subarea lying north of the parallel of 68°50' north
latitude (Christianshaab);

Division IB — That portion of the subarea lying between the parallel of 66°15' north
latitude ( five nautical miles north of Umanarsugssuak) and the parallel
of 68°50' north, latitude (Christianshaab);

Division 1C — That portion of the subarea lying between the parallel of 64°15' north
latitude (four nautical miles north of Godthaab) and the parallel of
66°15' north latitude (five nautical miles north of Umanarsugssuak);

Division ID — That portion of the subarea lying between the parallel of 62°30' north
latitude (Frederikshaab Glacier) and the parallel of 64°15' north
latitude (four nautical miles north of Godthaab);

Division IE — That portion of the subarea lying between the parallel of 60°45' north
latitude (Cape Desolation) and the parallel of 62°30' north latitude
(Frederikshaab Glacier);

Division IF — That portion of the subarea lying south of the parallel of 60°45' north
latitude (Cape Desolation).

3. (a) Subarea 2 — That portion of the Convention Area lying to the east of the meridian
of 64°30' west longitude in the area of Hudson Strait, to the south of
Subarea 0, to the south and west of Subarea 1 and to the north of the
parallel of 52°15' north latitude.
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3. (b) Subarea 2 is composed of three divisions :

Division 2G — That portion of the subarea lying north of the parallel of 57°40' north
latitude (Cape Mugford);

Division 2H — That portion of the subarea lying between the parallel of 55°20' north
latitude (Hopedale) and the parallel of 57°40' north latitude (Cape
Mugford);

Division 2J — That portion of the subarea lying south of the parallel of 55°20' north
latitude (Hopedale).

4 . (a) Subarea 3 — That portion of the Convention Area lying south of the parallel of
52°15' north latitude ; and to the east of a line extending due north
from Cape Bauld on the north coast of Newfoundland to 52°15' north
latitude ; to the north of the parallel of 39°00' north latitude ; and to the
east and north of a rhumb line commencing at 39°00' north latitude,
50°00' west longitude and extending in a northwesterly direction to
pass through a point at 43°30' north latitude, 55°00' west longitude in
the direction of a point at 47°50' north latitude, 60°00' west longitude
until it intersects a straight line connecting Cape Ray, on the coast of
Newfoundland , with Cape North on Cape Breton Island ; thence in a
northeasterly direction along said line to Cape Ray .

4 . (b) Subarea 3 is composed of six divisions :

Division 3K — That portion of the subarea lying north of the parallel of 49°15' north
latitude (Cape Freels, Newfoundland);

Division 3L — That portion of the subarea lying between the Newfoundland coast
from Cape Freels to Cape St Mary and a line described as follows :
Beginning at Cape Freels, thence due east to the meridian of 46°30'
west longitude, thence due south to the parallel of 46°00/ north
latitude, thence due west to the meridian of 54°30' west longitude,
thence along a rhumb line to Cape St Mary , Newfoundland;

Division 3M — That portion of the subarea lying south of the parallel of 49°15' north
latitude and east of the meridian of 46°30' west longitude ;

Division 3N — That portion of the subarea lying south of the parallel of 46°00' north
latitude and between the meridian of 46°30' west longitude and the
meridian of 51°00' west longitude;

Division 30 — That portion of the subarea lying south of the parallel of 46°00' north
latitude and between the meridian of 51°00' west longitude and the
meridian of 54°30' west longitude;

Division 3P — That portion of the subarea lying south of the Newfoundland coast
and west of a line from Cape St Mary, Newfoundland to a point at
46°00' north latitude, 54°30' west longitude, thence due south to the
limit of the subarea ;

Division 3P is divided into two subdivisions :

3Pn — Northwestern subdivision — That portion of Division 3P lying north­
west of a line extending from Burgeo Island , Newfoundland, approxi­
mately southwest to a point at 46°50' north latitude and 58°50' west
longitude;

3Ps — Southeastern subdivision — That portion of Division 3P lying south­
east of the line defined for Subdivision 3Pn .

5. (a) Subarea 4 — That portion of the Convention Area lying north of the parallel of
39°00' north latitude, to the west of Subarea 3, and to the east of a
line described as follows : Beginning at the terminus of the international
boundary between the United States of America and Canada in Grand
Manan Channel , at a point at 44°46' 35.346" north latitude ;
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66°54' 11.253" west longitude ; thence due south to the parallel of
43°50' north latitude ; thence due west to the meridian of 67°40'
west longitude ; thence due south to the parallel of 42°20' north
latitude; thence due cast to a point in 66°00' west longitude ; thence
along a rhumb line in a southeasterly direction to a point at 42°00'
north latitude and 65°40' west longitude; and thence due south to the
parallel of 39°00' north latitude.

5 . (b) Subarea 4 is divided into six divisions :

Division 4R — That portion of the subarea lying between the coast of Newfoundland
■from Cape Bauld to Cape Ray and a line described as follows :
Beginning at Cape Bauld , thence due north to the parallel of 52°15'
north latitude, thence due west to the Labrador coast, thence along
the Labrador coast to the terminus of the Labrador-Quebec boundary,
thence along a rhumb line in a southwesterly direction to a point at
49°25 ' north latitude, 60°00' west longitude, thence due south to a
point at 47°50' north latitude, 60°00' west longitude, thence along a
rhumb line in a southeasterly direction to the point at which the
boundary of Subarea 3 intersects the straight line joining Cape North,
Nova Scotia with Cape Ray, Newfoundland, thence to Cape Ray,
Newfoundland ;

Division 4S — That portion of the subarea lying between the south coast of the
Province of Quebec from the terminus of the Labrador-Quebec
boundary to Pte. des Monts and a line described as follows : Beginning
at Pte . des Monts, thence due east to a point at 49°25' north latitude,
64°40' west longitude, thence along a rhumb line in an east-south-
easterly direction to a point at 47°50' north latitude, 60°00' west
longitude, thence due north to a point at 49°25* north latitude, 60°00'
west longitude, thence along a rhumb line in a northeasterly direction
to the terminus of the Labrador-Quebec boundary;

Division 4T — That portion of the subarea lying between the coasts of Nova Scotia,
New Brunswick, and Quebec from Cape North to Pte. des Monts and
a line described as follows : Beginning at Pte. des Monts, thence due
east to a point at 49°25' north latitude, 64°40' west longitude, thence
along a rhumb line in a southeasterly direction to a point at 47°50'
north latitude, 60°00' west longitude, thence along a rhumb line in
a southerly direction to Cape North, Nova Scotia ;

Division 4V — That portion of the subarea lying between the coast of Nova Scotia
between Cape North and Fourchu and a line described as follows:
Beginning at Fourchu, thence along a rhumb line in an easterly
direction to a point at 45°40' north latitude, 60°00' west longitude,
thence due south along the meridian of 60°00' west longitude, to the
parallel of 44°10' north latitude, thence due east to the meridian of
59°00* west longitude, thence due south to the parallel of 39°00' north
latitude, thence due east to a point where the boundary between
Subareas 3 and 4 meets the parallel of 39°00' north latitude, thence
along the boundary between Subareas 3 and 4 and a line continuing
in a northwesterly direction to a point at 47°50* north latitude, 60°00'
west longitude, and thence along a rhumb line in a southerly direction
to Cape North, Nova Scotia ;

Division 4V is divided into two subdivisions :

4Vn — Northern subdivision — That portion of Division 4V lying north of
the parallel of 45°40' north latitude;

4Vs — Southern subdivision — That portion of Division 4V lying south of
the parallel of 45°40' north latitude;
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Division 4W — That portion of the subarea lying between the coast of Nova Scotia
between Halifax and Fourchu and a line described as follows :
Beginning at Fourchu, thence along a rhumb line in an easterly
direction to a point at 45°40' north latitude, 60°00' west longitude,
thence due south along the meridian of 60°00' west longitude to a
parallel of 44°10' north latitude, thence due east to the meridian of
59°00' west longitude, thence due south to the parallel of 39°00'
north latitude, thence due west to the meridian of 63°20' west
longitude, thence due north to a point on that meridian in 44°20'
north latitude, thence along a rhumb line in a northwesterly direction
to Halifax, Nova Scotia ;

Division 4X — That portion of the subarea lying between the western boundary of
Subarea 4 and the coasts of New Brunswick and Nova Scotia from
the terminus of the boundary between New Brunswick and Maine
to Halifax, and a line described as follows : Beginning at Halifax,
thence along a rhumb line in a southeasterly direction to a point at
44°20* north latitude, 63°20' west longitude, thence due south to
the parallel of 39°00' north latitude, and thence due west to the
meridian of 65°40' west longitude.

6. (a) Subarea 5 — That portion of the Convention Area lying to the west of the western
boundary of Subarea 4, to the north of the parallel of 39°00' north
latitude, and to the east of the meridian of 71°40' west longitude.

6. (b) Subarea 5 is composed of two divisions :

Division 5Y — That portion of the subarea lying between the coasts of Maine, New
Hampshire and Massachusetts from the border between Maine and
New Brunswick to 70°00' west longitude on Cape Cod (at approxi­
mately 42°00' north latitude) and a line described as follows : Beginning
at a point on Cape Cod at 70°00' west longitude (at approximately
42°00' north latitude), thence due north to 42°20' north latitude, thence
due east to 67°40' west longitude at the boundary of Subareas 4 and 5 ,
and thence along that boundary to the boundary of Canada and the
United States;

Division 5Z — That portion of the subarea lying to the south and east of Division 5Y.

Division 5Z is divided into two portions : an eastern and a western portion defined as
follows:

5Ze — Eastern portion — That portion of Division 5Z lying east of the
meridian of 70°00' west longitude;

5Zw — Western portion — That portion of Division 5Z lying west of the
meridian of 70°00' west longitude ;

7. (a) Subarea 6 — That part of the Convention Area bounded by a line beginning at a
point on the coast of Rhode Island at 71°40' west longitude; thence
due south to 39°00* north latitude ; thence due east to 42°00/ west
longitude ; thence due south to 35°00' north latitude; thence due west
to the coast of North America ; thence northwards along the coast
of North America to the point on Rhode Island at 71°40' west
longitude.

7. (b) Subarea 6 is composed of eight divisions :

Division 6A — That portion of die subarea lying to the north of the parallel of 39°00'
north latitude and to the west of Subarea 5 ;

Division 6B — That portion of the subarea lying to the west of 70°00' west longitude,
to the south of the parallel of 39°00' north latitude, and to the north
and west of a line running westward along the parallel of 37°00' north
latitude to 76°00' west longitude and thence due south to Cape Henry,
Virginia;
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Division 6C — That portion of the subarea lying to the west of 70°00' west longitude
and to the south of the parallel of 35°00' north latitude;

Division 6D — That portion of the subarea lying to the east of Divisions 6B and 6C
and to the west of 65°00' west longitude;

Division 6E — That portion of the subarea lying to the east of Division 6D to the
west of 60°00' west longitude;

Division 6F — That portion of the subarea lying to the east of Division 6E and to
the west of 55°00' west longitude ;

Division 6G — That portion of the subarea lying to the east of Division 6F and to
the west of 50°00' west longitude ;

Division 6H — That portion of the subarea lying to the east of Division 6G and to
the west of 42°00' west longitude.
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Oversættelse (')

KONVENTIONEN OM DET FREMTIDIGE MULTILATERALE SAMARBEJDE
VEDRØRENDE FISKERIET I DET NORDVESTLIGE ATLANTERHAV

DE KONTRAHERENDE PARTER —

som har konstateret, dels at kyststaterne i det nord­
vestlige Atlanterhav i overensstemmelse med folkeret­
tens grundsætninger herom har udvidet deres juris­
diktion over de biologiske ressourcer i de tilstødende
farvande til grænser , som højst ligger 200 sømil fra
de basislinjer, fra hvilke søterritoriets udstrækning
måles , dels at kyststaterne inden for disse områder
udøver deres højhedsret med henblik på at udforske ,
udnytte , bevare og disponere over disse ressourcer ;

som tager arbejdet på De forenede Nationers tredje
havretskonference vedrørende fiskeriet i betragtning ;

som ønsker at fremme bevarelsen og den bedst
mulige udnyttelse af fiskeressourcerne i det nordvest­
lige Atlanterhav inden for rammer, der passer til ord­
ningen med kyststaternes udvidede jurisdiktion over
fiskeriet, og som derfor ønsker at fremme det interna­
tionale samarbejde og internationale konsultationer
vedrørende de omtalte ressourcer —

3 . Ved kyststat forstås i denne konvention en kon­
traherende part, der har jurisdiktion over fiskeriet i
farvande , der ligger inden for konventionsområdet .

4 . Denne konvention gælder for alle fiskeressour­
cer inden for konventionsområdet , dog med følgende
undtagelser : laks , tun og sværdfisk, de bestande af
hvalarter, der hører under Den internationale Hval­
kommission eller en anden myndighed , der måtte
træde i stedet for Hvalkommissionen, samt standdyr
på kontinentalsoklen , dvs . organismer, som på det
tidspunkt , de er fangstklare , enten er ubevægelige på
eller under havbunden eller ude af stand til at bevæge
sig uden vedvarende fysisk kontakt med havbunden
eller undergrunden .

5 . Ingen af bestemmelserne i denne konvention
kan anses at påvirke eller være til skade for nogen af
de kontraherende parters standpunkter eller krav ,
være sig med hensyn til nationale vande eller søterri­
toriet eller med hensyn til grænserne for eller omfan­
get af nogen af parternes jurisdiktion over fiskeriet ;
heller ikke kan de anses at påvirke eller være til
skade for nogen af de kontraherende parters opfat­
telse eller standpunkter vedrørende havretten .

ER BLEVET ENIGE OM FØLGENDE:

Artikel /

1 . Det område, for hvilket denne konvention
gælder, i det følgende benævnt »konventionsområ­
det «, omfatter dels de farvande i det nordvestlige
Atlanterhav, der ligger nord for 35°00' nordlig bredde
og vest for en linje, det forløber ret nord fra 35°00'
nordlig bredde og 42°00' vestlig bredde til 59°00'
nordlig bredde, derfra ret vest til 44°00' vestlig bredde
og derfra ret nord til Grønlands kyst, dels farvandene
i St. Lawrencebugten, Davisstrædet og Baffinbugten
syd for 78° 10' nordlig bredde .

2. Det område, der i denne konvention er benævnt
»det regulerede område«, er den del af konventions­
området, som ligger uden for de områder, hvor kyst­
staterne udøver deres jurisdiktion over fiskeriet.

Artikel II

1 . De kontraherende parter er enige om at
nedsætte og opretholde en international organisation,
der får til opgave ved konsultationer og samarbejde
at medvirke til , at fiskeressourcerne i konventionsom­
rådet udnyttes bedst muligt , forvaltes rationelt og bli­
ver bevaret. Denne organisation, hvis navn er »Orga­
nisationen foi fiskeriet i det nordvestlige Atlanter­
hav «, i det følgende benævnt » organisationen«, udø­
ver de opgaver, som er omhandlet i denne konven­
tion .

2. Organisationen omfatter :

a) et almindeligt råd ,

b ) et videnskabeligt råd,

c ) en fiskerikommission, og

d) et sekretariat .

3 . Organisationen har status som juridisk person
og besidder i forhold til andre internationale organi­
sationer og på de kontraherende parters områder den

(') Den danske udgave af konventionen er udarbejdet af
Generalsekretariatet for Rådet for De europæiske
Fællesskaber, idet konventionen kun er udfærdiget og
undertegnet på fransk og engelsk.
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rets - og handleevne , der cr nødvendig, for at den kan
udføre sine opgaver og opfylde sit formål . De immu­
niteter og privilegier, der på en kontraherende parts
område tilkommer organisationens repræsentanter,
fastlægges vtd aftale mellem organisationen og den
pågældende kontraherende part .

4 . Organisationen har sæde i Dartmouth , Nova
Scotia , Canada , eller på et andet sted , som fastsættes
af Det almindelige Råd .

Artikel III

Det almindelige Råd har til opgave :

a ) at føre tilsyn med og koordinere organisationens
strukturelle , administrative , finansielle og øvrige
interne anliggender , herunder det indbyrdes for­
hold mellem de organer , den omfatter ;

b ) at koordinere organisationens ydre anliggender ;

c ) at gennemgå og fastlægge fiskerikommissionens
sammensætning i overensstemmelse med artikel
XIII , og

d ) at udøve de øvrige betøielser , som er tillagt det
ved denne konvention .

5 . På anmodning, der fremsættes af en kontrahe­
rende part med tilslutning fra en anden kontrahe­
rende part , kan formanden til den tid og på det sted ,
han træffer bestemmelse om, indkalde til andre
møder end det årlige møde .

6 . Det almindelige Råd kan med henblik på at
opfylde sine forpligtelser og udføre sine opgaver
nedsætte sådanne udvalg og underudvalg, som det
finder ønskeligt.

Artikel V

1 . Under drøftelserne i Det almindelige Råd til­
kommer der hver af de kontraherende parter én
stemme .

2 . Medmindre andet er bestemt, træffer Det almin­
delige Råd sine afgørelser med et flertal af de stem­
mer, som for eller imod et anliggende afgives af alle
de kontraherende parter, som er til stede ; det
forudsættes , at ingen afstemning kan finde sted , med­
mindre det beslutningsdygtige antal , dvs . to tredjedele
af de kontraherende parter, er til stede .

3 . Det almindelige Råd vedtager bestemmelser om
mødernes forløb og om varetagelsen af sine opgaver ;
det kan om fornødent ændre disse bestemmelser.

4 . Det almindelige Råd forelægger de kontrahe­
rende parter en årsberetning, der omhandler organi­
sationens virksomhed .

Artikel VI

1 . Det videnskabelige Råd har til opgave :

a ) at oprette et forum for konsultationer og for
samarbejde mellem de kontraherende parter med
henblik på gennemgang, vurdering og udveksling
af videnskabelige oplysninger og synspunkter om
fiskeriet i konventionsområdet, herunder om mil­
jømæssige og økologiske faktorer, der påvirker
dette fiskeri ; ligeledes skal Rådet tilskynde til
samarbejde mellem de kontraherende parter for
så vidt angår videnskabelig forskning med det
formål at afhjælpe mangler i kundskaberne på
dette område;

b ) at samle og opbevare statistikker og optegnelser
og udgive eller udsende rapporter, oplysninger og
andet materiale om fiskeriet i konventionsområ­
det , herunder om miljømæssige og økologiske
faktorer, som påvirker fiskeriet :

c ) at yde videnskabelig vejledning til kyststaterne ,
når de i henhold til artikel VII fremsætter anmod­
ning derom ;

d ) enten i henhold til artikel VIII eller af egen drift at
yde fiskerikommissionen videnskabelig vejledning
i det omfang, det er nødvendigt for at dække
kommissionens behov.

Artikel IV

1 . Enhver af de kontraherende parter er medlem af
Det almindelige Råd og udpeger højst tre repræsen­
tanter i Rådet ; disse kan ved ethvert af Rådets møder
være ledsaget af stedfortrædere , sagkyndige og rådgi­
vere .

2 . Det almindelige Råd vælger en formand og en
næstformand ; de vælges begge for to år og kan
genvælges , de kan dog ikke fungere i hvervet i en
længere sammenhængende periode end fire år . For­
manden skal være repræsentant for en kontraherende
part, som er medlem af fiskerikommissionen ; for­
manden og næstformanden må ikke repræsentere
samme kontraherende part .

3 . Formanden er organisationens præsident og
dens øverste repræsentant .

4 . Formanden for Det almindelige Råd indkalder
hvert år organisationen til et ordinært møde på et
sted , der bestemmes af Det almindelige Råd, og som
normalt skal være beliggende i Nordamerika .
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2 . Det videnskabelige Råd kan, når det er hen­
sigtsmæssigt, udføre sine opgaver i samarbejde med
andre offentlige eller private organisationer med til­
svarende formål .

3 . De kontraherende parter meddeler Det viden­
skabelige Råd alle de statistiske eller videnskabelige
oplysninger, som Rådet i henhold til denne artikel
fremsætter anmodning om.

Artikel VU

1 . Efter anmodning fra en kyststat skal Det viden­
skabelige Råd undersøge og aflægge beretning om et­
hvert spørgsmål , som angår det videnskabelige grund­
lag for forvaltningen og bevarelsen af fiskeressour­
cerne i de farvande inden for konventionsområdet,
hvor den pågældende kyststat udøver jurisdiktion
over fiskeriet .

2 . I samråd med Det videnskabelige Råd udarbej­
der kyststaten et oplæg med henblik på behandlingen
af de spørgsmål , der i henhold til stk . 1 bliver fore­
lagt rådet . Foruden alle øvrige oplysninger, der skøn­
nes hensigtsmæssige, skal oplægget omfatte følgende
materiale , for så vidt det efter forholdene kommer i
betragtning :

a) en fremstilling af den pågældende sag, herunder
en beskrivelse af de fiskeriforhold og af det
område, som ønskes undersøgt ;

b) i tilfælde , hvor der ønskes videnskabelige vurde­
ringer eller prognoser : en beskrivelse af alle ved­
kommende faktorer eller antagelser som må indgå
i overvejelserne ; samt

c) i påkommende tilfælde : en redegørelse for de
mål , som kyststaten forfølger, samt en tilkendegi­
velse af, om der ønskes et specifikt råd eller en
række valgmuligheder.

Artikel VIII

Det videnskabelige Råd undersøger og aflægger be­
retning om ethvert spørgsmål , der af fiskerikommis­
sionen henvises til rådet, og som angår det regulerede
område ; rådet tager herved hensyn til det oplæg, som
fiskerikommissionen har udarbejdet om det pågæl­
dende spørgsmål.

Artikel IX

1 . Enhver af de kontraherende parter er medlem af
Det videnskabelige Råd og udpeger sine egne repræ­
sentanter i dette råd ; disse kan ved ethvert af rådets
møder være ledsaget af stedfortrædere, sagkyndige og
rådgivere.

2 . Det videnskabelige Råd vælger en formand og
en næstformand ; de vælges begge for to år og kan
genvælges , de kan dog ikke fungere i hvervet i en
længere sammenhængende periode end fire år ; for­
manden og næstformanden må ikke repræsentere
samme kontraherende part .

3 . På anmodning, der fremsættes enten af en kyst­
stat eller af en kontraherende part med tilslutning fra
en anden kontraherende part , kan formanden til den
tid og på det sted , han træffer bestemmelse om, ind­
kalde til andre møder i Det videnskabelige Råd end
det årlige møde, der er omhandlet i artikel IV .

4 . Det videnskabelige Råd kan med henblik på at
opfylde sine forpligtelser og udføre sine opgaver
nedsætte sådanne udvalg og underudvalg, som det
finder ønskeligt .

Aritkel X

1 . Videnskabelig rådgivning , som i henhold til
denne konvention ydes at Det videnskabelige Råd ,
udarbejdes på grundlag af samstemmighed . Kan sam­
stemmighed ikke opnås , skal rådet i sin udtalelse an­
føre samtlige de synspunkter , der er fremkommet i
den foreliggende sag.

2 . Beslutninger angående valg til de ledende hverv
og om vedtagelse eller ændring af forretningsordenen
samt orn andre spørgsmål , der angår tilrettelæggelsen
af arbejdet , træffes af Det videnskabelige Råd med et
flertal af de stemmer, som for eller imod et anlig­
gende afgives af alle de kontraherende parter, som er
til stede ; med henblik herpå tilkommer der hver kon­
traherende part én stemme. Ingen afstemning kan
dog finde sted , medmindre det beslutningsdygtige an­
tal , dvs. to tredjedele af de kontraherende parter, er
til stede .

3 . Det videnskabelige Råd vedtager bestemmelser
om mødernes forløb og om varetagelsen af rådets
opgaver ; det kan om fornødent ændre disse bestem­
melser.

Artikel XI

1 . Fiskerikommissionen , i det følgende benævnt
» kommissionen «, har i overensstemmelse med be­
stemmelserne i denne artikel ansvaret for forvaltnin­
gen og bevarelsen af fiskeressourcerne i der regule­
rede område.

2. Kommissionen kan vedtage forslag om, at de
kontraherende parter i fællesskab foretager en aktion
for at opnå den bedst mulige udnyttelse af fiskeres­
sourcerne i det regulerede område. Under sin behand­
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ling af sådanne forslag skal kommissionen tage hen­
syn til enhvet sagen vedkommende oplysning eller
udtalelse , som den modtager fra Det videnskabelige
Råd .

3 . I forbindelse med kommissionens udøvelse af
sine opgaver i henhold til stk . 2 skal den tilstræbe , at
der bliver overensstemmelse mellem :

a ) ethvert forslag , som angår en fiskebestand eller en
gruppe af fiskebestande , der forekommer både i
det regulerede område og i et område , hvor en
kyststat udøver jurisdiktion over fiskeriet , eller
forslag, der som følge af arternes indbyrdes
afhængighed kan få betydning for en fiskebestand
eller en gruppe af fiskebestande , som helt eller
delvis forekommer i et område , hvor en kyststat
udøver jurisdiktion over fiskeriet , og

b ) enhver foranstaltning eller beslutning , som af
kyststaten træffes med henblik på forvaltningen
og bevarelsen af den pågældende fiskebestand
eller gruppe af fiskebestande , og som vedrører fis­
keriet i det område , hvor kyststaten udøver juris­
diktion over fiskeriet .

Som følge heraf arbejder vedkommende kyststat og
kommissionen for, at sådanne forslag , foranstalt­
ninger og beslutninger bliver samordnet . Alle kyst­
staterne skal holde kommissionen underrettet om
foranstaltninger og beslutninger, de træffer i henhold
til denne artikel .

4. Ved forslag, der vedtages af kommissionen med
henblik på fordelingen af fangstkvoter i det regule­
rede område, skal_ der tages hensyn til interesserne
hos de medlemmer af kommissionen , hvis skibe tradi­
tionelt har drevet fiskeri i det regulerede område ; ved
fordeling af fangstkvoter ved Grand Bay og Flemish
Cap skal kommissionens medlemmer i særlig grad
tage hensyn til den kontraherende part , hvis kystsam­
fund væsentligst er afhængige af fiskeriet efter be­
stande, der forekommer ved de nævnte fiskebanker ,
og som har udfoldet store bestræbelser for ved inter­
nationale foranstaltninger at sikre bevarelsen af
sådanne bestande, således navnlig ved at sørge for til­
syn med og inspektion af det internationale fiskeri på
bankerne på grundlag af en international ordning om
gensidig inspektion .

5 . Kommissionen kan også vedtage forslag om in­
ternationale tilsyns- og bevogtningsforanstaltninger i
det regulerede område for at sikre , at denne konven­
tion og foranstaltninger, der vedtages i henhold til
denne, bliver gennemført i området .

6 . Alle forslag, der vedtages af kommissionen, skal
af sekretariatschefen fremsendes til de kontraherende
parter ; under hensyn til bestemmelserne i artikel XII ,
stk. 1 , skal fremsendelsesdatoen udtrykkeligt angives .

7 . Med forbehold af artikel XII bliver ethvert for­
slag , som i henhold til denne artikel vedtages af kom­
missionen , i forhold til alle kontraherende parter en
retligt bindende foranstaltning, som træder i kraft
på den dag, der fastsættes af kommissionen ;

8 . Ethvert spørgsmål om det videnskabelige grund­
lag for forvaltningen og bevarelsen af fiskeressour­
cerne i det regulerede område kan af kommissionen
henvises til det videnskabelige réd ; kommissionen
udarbejder et detaljeret oplæg med henblik på sagens
behandling .

9 . Kommissionen kan henlede enkelte eller alle
kommissionsmedlemmers opmærksomhed på ethvert
spørgsmål , der angår formålet og hensigten med kon­
ventionen i det regulerede område.

Artikel XII

1 . Hvis et medlem af kommissionen over for
sekretariatschefen fremsætter indsigelse mod et for­
slag inden 60 dage efter den fremsendelsesdato , der
udtrykkeligt angives i sekretariatschefens meddelelse
om forslaget , bliver forslaget først retligt bindende
efter 40 dage fra den fremsendelsesdato, der særskilt
er angivet i meddelelsen til de kontraherende parter
om den pågældende indsigelse. Dernæst kan ethvert
andet medlem af kommissionen på tilsvarende måde
fremsætte indsigelse enten inden udløbet af tillægsfri­
sten på de 40 dage eller inden 30 dage fra den frem­
sendelsesdato , der udtrykkeligt angives i meddelel­
serne til de kontraherende parter om enhver indsi­
gelse , der fremsættes inden udløbet af den nævnte
tillægsfrist på 40 dage, idet i øvrigt den seneste
udløbsdato lægges til grund. Forslaget bliver herefter
retligt bindende for alle kontraherende parter borset
fra parter, som har gjort indsigelse inden udløbet af
den eller de forlængede frister for fremsættelse af ind­
sigelser . Er der imidlertid ved udløbet af den eller de
forlængde frister fremkommet og opretholdt indsi­
gelser fra et flertal af kommissionens medlemmer,
bliver forslaget ikke retligt bindende, medmindre
enkelte eller alle medlemmer af kommissionen allige­
vel aftaler at lade forslaget blive bindende for dem på
en dato, de fastsætter.

2. Et medlem af kommissionen, som har gjort ind­
sigelse mod et forslag, kan til enhver tid frafalde sin
indsigelse ; med forbehold af indsigelsesproceduren
efter denne artikel bliver det vedtagne forslag da
straks bindende for det pågældende medlem.

3 . Når der er forløbet et år fra den dag, en foran­
staltning er trådt i kraft , kan et medlem af kommis­
sionen til enhver tid give sekretariatschefen medde­
lelse om, at det ikke ønsker at være forpligtet af for­
anstaltningen ; såfremt meddelelsen ikke trækkes til­
bage, ophører foranstaltningen med at være bindende
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for det pågældende medlem, når der er forløbet et år
fra den dag, sekretariatschefen modtog meddelelsen .
Når en foranstaltning i overensstemmelse med dette
stykke er ophørt med at være bindende for et med­
lem af kommissionen, ophører foranstaltningen til
enhver tiJ med at være bindende for ethvert andet
medlem af kommissionen fra den dag, sekretariats­
chefen fra det pågældende medlem modtager medde­
lelse om, at det ikke ønsker at forblive bundet.

4 . Sekretariatschefen giver straks hver af de kon­
traherende parter meddelelse om :

a ) modtagelsen af hver enkelt indsigelse og tilbagekal­
delse af indsigelse , som omhandlet i stk . 1 og 2 ;

b ) den dag på hvilken en foranstaltning bliver bin­
dende i henhold til stk . 1 , og

c ) modtagelsen af hver enkelt af de meddelelser, som
er omhandlet i stk . 3 .

6 . Kommissionen kan med henblik på at opfylde
sine forpligtelser og udføre sine opgaver nedsætte
sådanne udvalg og underudvalg , som den finder
ønskeligt .

Artikel XIV

1 . Under kommissionens forhandlinger tilkommer
der hvert medlem af kommissionen én stemme.

2 . Kommissionen træffer sine afgørelser med ct
flertal af de stemmer, som for eller imod et anlig­
gende afgives af alle de medlemmer af kommissio­
nen , som er til stede ; det forudsættes , at ingen
afstemning kan findet sted , medmindre det beslut­
ningdsygtige antal , dvs . to tredjedele af kommissio­
nens medlemmer, er til stede .

3 . Kommissionen vedtager bestemmelser om
mødernes forløb og om varetagelsen af sine opgaver ;
den kan om fornødent ændre disse bestemmelser .

Artikel XV

1 . Sekretariatet varetager de løbende forretninger
for organisationen, således at denne kan opfylde sine
forpligtelser og udføre sine opgaver.

2 . Sekretariatschefen er sekretariatets ledende ad­
ministrative embedsmand ; han udnævnes af Det
almindelige Råd i overensstemmelse med de frem­
gangsmåder og de vilkår, der fastlægges af dette .

3 . Sekretariatets personale udnævnes af sekreta­
riatschefen i overensstemmelse med regler og frem­
gangsmåder, der fastsættes af Det almindelige Råd .

4. Med Det almindelige Råd som tilsynsmyndig­
hed tilkommer der sekretariatschefen fuld myndighed
over sekretariatsspersonalet ; han varetager de øvrige
opgaver, som pålægges ham af Det almindelige Råd .

Artikel XVI

1 . Hver kontraherende part afholder udgifterne for
sin egen delegation i forbindelse med møder, til
hvilke der indkaldes i henhold til denne konvention .

2. Det almindelige Råd vedtager organisationens
årlige budget.

3 . Det almindelige Råd fastsætter i henhold til
nedenstående retningslinjer de beløb, hvormed de
kontraherende parter skal bidrage til det årlige bud­
get :

a ) 10 % af budgettet fordeles på kyststaterne i for­
hold til deres nominelle fangster i konventions­
området i løbet at det år, der udløber to år før
regnskabsårets begyndelse ;

Artikel XIII

1 . Det almindelige Råd gennemgår og fastlægger
på sit årlige møde sammensætningen af kommissio­
nen ; denne består af :

a ) enhver kontraherende part, som deltager i fiskeriet
i det regulerede område, og

b) enhver kontraherende part, som har givet Det
almindelige Råd fyldestgørende bevis for, at
parten i det år, hvor det ovennævnte årlige
møde finder sted , eller i det følgende kalenderår
agter at deltage i fiskeriet i det regulerede område.

2. Hvert medlem af kommissionen udnævner til
denne højst tre repræsentanter ; disse kan ved hvert af
rådets møder være ledsaget af stedfortrædere, sag­
kyndige og rådgivere.

3 . Kontraherende parter, der ikke er medlemmer af
kommissionen, kan som observatører deltage i kom­
missionens møder.

4 . Kommissionen vælger en formand og en næst­
formand ; de vælges begge for to år og kan genvæl­
ges ; de kan dog ikke fungere i hvervet i en længere
sammenhængende periode end fire år. Formanden og
næstformanden må ikke repræsentere samme medlem
af kommissionen.

5 . På anmodning af et medlem af kommissionen
kan formanden til den tid og på det sted, han træffer
bestemmelse om, indkalde til andre møder end det
årlige møde, der er omhandlet i artikel IV.
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udgør en integrerende del af denne konvention , i ste­
det for bestemmelserne i stk . 6 .

Artikel XVII

De kontraherende parter er enige om at træffe
sådanne foranstaltninger , herunder anvendelse af
sanktioner for overtrædelser , som er nødvendige for
effektivt af gennemføre konventionens bestemmelser
og for at iværksætte de foranstaltninger , som i hen­
hold til artikel XI , stk . 7 , er bindende , og i henhold
til artikel XXIII er trådt i kraft . Alle kontraherende
parter indsender hvert år til kommissioneh en redegø­
relse med angivelse af de foranstaltninger, som par­
terne har truffet med henblik herpå .

Årtikel XV111

De kontraherende parter er enige om, at de i det
regulerede område vil opretholde og gennemføre en
sådan ordning for fælles international håndhævelse ,
som er gældende i henhold til artikel XXIII eller er
ændret ved foranstaltninger , som omhandlet i artikel
XI , stk . 5 . Denne ordning skal omfatte bestemmelser
om , at de kontraherende parter på grundlag af gensi­
dighed har ret til at borde og inspicere fartøjer , og
om at flagstaten foretager retsforfølgning og fastsæt­
ter sanktioner på grundlag af bevisligheder, der frem­
kommer i forbindelse med bordingen og inspektionen .
En rapport om iværksat retsforfølgning og om
pålagte sanktioner optages i den årlige redegørelse ,
der er nævnt i artikel XVII .

b ) 30 % af budgettet fordeles ligeligt på alle kontra­
herende parter ; og

c ) 60 % af budgettet fordeles på alle kontraherende
parter i forhold til deres nominelle fangster i
konventionsområdet i løbet af det år, der udløber
to år før regnskabsårets begyndelse .

Ved nominelle fangster som ovenfor anført forstås
indrapporterede fangster af arter , der er opført i
bilag I , der udgør en integrerende del af denne
konvention.

4. Sekretariatschefen giver hver kontraherende part
meddelelse om det bidrag, den pågældende part skal
yde i henhold til stk . 3 ; den kontraherende part ind­
betaler snarest derefter sit bidrag til organisationen .

5 . Medmindre Det almindelige Råd træffer anden
bestemmelse, betales bidragene i valutaen i det land ,
hvor organisationen har sit sæde .

6 . Med forbehold af stk . 11 vedtager Det alminde­
lige Råd på sit første møde budgettet for den tilba­
geværende del af det første finansår , i hvilket organi­
sationen fungerer ; sekretariatschefen tilsender de kon­
traherende parter eksemplarer af budgettet og
vedlægger en meddelelse om deres respektive bidrag .

7 . For så vidt angår følgende finansår, skal sekre­
tariatschefen senest 60 dage inden det årlige møde i
organisationen , på hvilket budgettet skal drøftes, til­
sende hver af de Tcontraherende parter et udkast til
det årlige budget samt en oversigt over bidragene .

8 . En kontraherende part, der i løbet af et regn­
skabsår tiltræder denne konvention , yder for det
pågældende år et delbidrag, som i overensstemmelse
med denne artikel beregnes i forhold til de tilbagevæ­
rende fulde måneder i regnskabsåret .

9 . Medmindre Det almindelige råd træffer anden
bestemmelse, mister en kontraherende part, som i to
på hinanden følgende år ikke har betalt sine bidrag,
retten til at afgive stemme og fremsætte indsigelser i
henhold til denne konvention , indtil vedkommende
part har opfyldt sine forpligtelser .

10. Organisationens regnskaber revideres hvert år
af udefra kommende revisorer, som udpeges af Det
almindelige Råd .

11 . Såfremt konventionen træder i kraft den
1 . januar 1979, træder bestemmelserne i bilag II , der

Artikel XIX

De kontraherende parter vedtager, at de vil henlede
opmærksomheden hos alle stater, der ikke er part i
konventionen, på ethvert spørgsmål , som angår fis­
keri , som i det regulerede område udøves af de
pågældende staters egne borgere eller fartøjer, og
som synes ar indvirke negativt på bestræbelserne for
at realisere målene ifølge denne konvention . De kon­
traherende parter vedtager endvidere, at de, når det
findes hensigtsmæssigt , vil drøfte hvilke foranstaltnin­
ger, der bør træffes for at fjerne sådanne negative
virkninger.

Artikel XX

1 . Konventionsområdet opdeles i videnskabelige
og statistiske underområder , afsnit og underafsnit ,
hvis grænser er fastsat i bilag III til denne konven­
tion .

2 . På anmodning af Det videnskabelige Råd kan
Det almindelige Råd med et flertal på to tredjedele af
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forslag frafaldes, får ændringsforslaget virkning i for­
hold til alle kontraherende parter 120 dage efter den
fremsendelsesdato , der udtrykkeligt angives i depo­
sitarregeringens meddelelse om sin modtagelse af den
sidste frafaldserklæring .

4 . En part , som bliver kontraherende part i denne
konvention , efter at et ændringsforslag er blevet ved­
taget i overensstemmelse med stk . 2 , anses at have
godkendt det pågældende ændringsforslag .

5 . Depositarregeringen giver straks alle kontrahe­
rende parter meddelelse dels om sin modtagelse af
godkendelse af ændringsforslag, af indsigelser eller af
frafald af indsigelser, dels om ændringsforslags
ikrafttrædelse .

stemmerne fra samtlige kontraherende parter ændre
grænserne for de i bilag III anførte videnskabelige og
statistiske underområder , afsnit og underafsnit : det
forudsættes , at hver af de kyststater, som har juris­
diktion over nogen del af det pågældende område , er
indforstået hermed .

3 . På anmodning af fiskerikommissionen og efter
høring af Det videnskabelige Råd kan Det alminde­
lige Kåd , hvis det af administrative grunde findes
nødvendigt , med et flertal på to tredjedele af stem­
merne fra samtlige kontraherende parter opdele det
regulerede område i passende , regulerede afsnit og
underafsnit , der igen kan ændres efter samme frem­
gangsmåde . Grænserne for sådanne afsnit og under­
afsnit skal fastlægges i bilag III .

4 . Bilag III til denne konvention udgør en integre­
rende del af konventionen enten i sin nuværende
udformning , eller som den fra tid ril anden bliver
ændrer i henhold ril denne artikel .

Artikel XXII

1 . De parter , der var repræsenteret ved den diplo­
matiske konference om det fremtidige multilaterale
samarbejde vedrørende fiskeriet i det nordvestlige
Atlanterhav , som blev holdt i Ottawa fra den
11 .—21 . oktober 1977 kan indtil 31 . december 1978
i Ottawa undertegne denne konvention . Efter dette
tidspunkt er konventionen åben for tiltrædelse .

2 . Denne konvention skal ratificeres , anerkendes
eller godkendes af signatarstaterne ; ratifikations-, an­
erkendelses - eller godkendelsesdokumenterne depo­
neres hos den canadiske regering, som i denne kon­
veniton benævnes » depositarregeringen «.

3 . Denne konvention træder i kraft den første dag
i januar, når mindst seks signatarstater, herunder
mindst en , som har jurisdiktion over fiskeriet i far­
vande, der hører til konventionsområdet , har depone­
ret deres ratifikations-, anerkendelses- eller godken­
delsesdokumenter.

4 . Enhver part, som ikke har undertegnet denne
konvention , kan tiltræde den ved en skriftlig medde­
lelse til depositarregeringen . Tiltrædelseserklæringer ,
der af depositarregeringen modtages før konventio­
nens ikrafttrædelsesdato, får virkning sidstnævnte dag .
Tiltrædelseserklæringer, som af depositarregeringen
modtages efter konventionens ikrafttrædelsesdato , får
virkning fra den dag, de modtages af depositarrege­
ringen .

5 . Depositarregeringen giver samtlige signatarstater
meddelelse om ratifikations-, billigelse - og godken­
delseserklæringer , samt om alle tiltrædelsesdokumen­
ter, den modtager .

6 . Depositarregeringen sammenkalder organisatio­
nen til et stiftende møde, der afholdes senest seks

Artikel XXI

1 . Enhver kontraherende part kan fremsætte for­
slag til ændring af denne konvention ; ændringerne
overvejes og behandles af Det almindelige Råd på det
årlige mode eller på et ekstraordinært møde . Ethvert
ændringsforslag sendes til sekretariatschefen senest 90
dage for det møde , på hvilket forslaget påtænkes be­
handlet , og sekretariatschefen sender straks ændrings­
forslaget ril alle kontraherende parter .

2 . Ændringsforslag til konventionen vedtages af
Det almindelige Råd med et flertal på tre fjerdedele
af stemmerne fra samtlige kontraherende parter, og
ordlyden af det vedtagne forslag meddeles de kontra­
herende parter af depositarregeringen .

3 . En ændring får virkning i forhold til alle kon­
traherende parter 120 dage efter den fremsendelses­
dato , der udtrykkeligt angives i depositarregeringens
meddelelse om , at den fra tre fjederdele af samtlige
kontraherende parter har modtaget skriftlig medde­
lelse om godkendelse ; denne virkning indtræder dog
ikke, såfremt en anden kontraherende part over for
depositarregeringen gør indsigelse mod ændrings­
forslaget inden 90 dage efter den fremsendelsesdato ,
der udtrykkeligt angives i depositarregeringens med­
delelse om modtagelsen af meddelelser om sådan god­
kendelse ; i sådanne tilfælde får ændringen ingen virk­
ning for nogen af de kontraherende parter. En
kontraherende part , som har gjort indsigelse mod
et ændringsforslag , kan til enhver tid frafalde sin
indsigelse . Hvis alle indsigelser mod er ændrings
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måneder, efter at konventionen er trådt i kraft , og
underretter senest en måned før den dag, mødet skal
afholdes, alle kontraherende parter om den fore­
løbige dagsorden .

Artikel XXIV

1 . Enhver kontraherende part kan pr . 31 . decem­
ber i et givet år udtræde af konventionen ved senest
30 . juni samme år at give meddelelse herom til depo­
sitarregeringen ; denne fremsender genparter af med­
delelsen til de øvrige kontraherende parter.

2 . Enhver anden kontraherende part kan herefter
udtræde af konventionen pr. 31 . december samme år
ved at give meddelelse herom til depositarregeringen
inden for en måned , efter at parten har modtaget en
genpart af den udtrædelsesmeddelelse , der er afgivet i
overensstemmelse med stykke 1 .

Artikel XXV

1 . Konventionens originale tekst deponeres hos
den canadiske regering , som fremsender bekræftede
genparter deraf til alle signatarstater og til tiltræ­
dende parter .

2 . Depositarregeringen lader denne konvention
registrere i De forenede Nationers sekretariat .

Til bekræftelse heraf har undertegnede behørigt be­
fuldmægtigede underskrevet denne konvention .

Udfærdiget i Ottawa , den 24 . oktober 1978 i ét
eksemplar på engelsk og fransk , hvilke tekster har
samme gyldighed.

Artikel XXIII

Ved denne konventions ikrafttræden vil ethvert for­
slag, som var blevet indsendt eller allerede var gæl­
dende i henhold til artikel VIII i den internationale
konventionen af 1949 om fiskeriet i det nordvestlige
Atlanterhav ( ICNAF-konventionen), med forbehold
af ICNAF-konventionens bestemmelser, for så vidt
angår det regulerede område, blive en retligt bin­
dende foranstaltning i forhold til de kontraherende
parter ; denne virkning indtræder straks, såfremt for­
slaget allerede havde fået virkning i henhold til
ICNAF-konventionen, og ellers på det tidspunkt,
hvor forslaget får virkning i henhold til den nævnte
konvention . Med forbehold af artikel VII, stk. 3 , for­
bliver alle sådanne foranstaltninger retligt bindende i
forhold til hver af de kontraherende parter, indtil for­
anstaltningen ophører eller afløses af en foranstalt­
ning, der i henhold til artikel XI i denne konvention
bliver retligt bindende ; det forudsættes, at en sådan
afløsning ikke kan få virkning, før denne konvention
har været gældende i et år.
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BILAG I TIL KONVENTIONEN

Liste over arter , for hvilke der fastsættes nominelle fangster , til brug ved beregningen af
det årlige budget i henhold til artikel XVI

Torsk Gadus morhua

Kuller Melanogrammus eaglefinus

Rødfisk Sebastes marinus

Kulmule Merluccius bilinearis

Skægbrosmer Urophycis chuss

Sej Pollachius virens

Håising Hippoglossoides platessoides

Skærising Glyptocephalus cynoglossus

Ising Limanda ferruginea

Hellefisk Reinbardtium hippoglossoides

Skolæst Macrourus rupestris

Sild Clupea harengus

Makrel Scomber scombrus

Butterfish Peprilus triacanthus

River herring (alewife) Alosa pseudoharengus

Guldlaks Argentina silus

Lodde Mallotus villosus

Tiarmet blæksprutte (langfinnet) Loligo pealei

Tiarmet blæksprutte (kortfinnet) Illex illecebrosus

Rejer Pandalus-arter
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BILAG 11 TIL KONVENTIONEN

Finansielle overgangsbestemmelser

1 . En kontraherende part , der også i hele 1979 er kontraherende part i den internationale
konvention om fiskeriet i det nordvestlige Atlanterhav , bidrager ikke til organisationens udgifter
i nævnte år . Andre kontraherende parter, som har deponeret deres ratifikations-, billigelses­
eller godkendelsesdokumenter, eller som har tiltrådt konventionen inden den 31 . december 1979,
skal bidrage med det i vedlagte tillæg anførte beløb . Bidraget fra kontraherende parter , der
ikke er anført i tillægget , fastsættes af Det almindelige Råd .

2 . De kontraherende parter indbetaler de bidrag, der skyldes i medfør af stk . 1 , enten snarest
muligt efter 1 . januar 1979 eller efter deres tiltrædelse af konventionen ; herved lægges den
seneste dato til grund .

Tillæg til Bilag II til konventionen

Bidrag 1979
(i i )

16 325

82 852

20 211

6 473

19 266

74 254

12 293

16 697

21 107

29 316

22 716

15 472

26 224

29 947

72 133

Kontraherende part

Bulgarien

Canada

Cuba

Danmark (Færøerne)

Den tyske demokratiske Republik

Det europæiske økonomiske Fællesskab

Island

Japan

Norge

Polen

Portugal

Rumænien

Spanien

USA

USSR
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BILAG III TIL KONVENTIONEN

Videnskabelige og statistiske underområder, afsnit og underafsnit

De i artikel XX i denne konvention omhandlede videnskabelige og statistiske underområder,
afsnit og underafsnit er følgende :

1 . a ) Underområde 0 — Den del af konventionsområdet , der ligger nord for 61°00' nordlig
bredde ; mod øst afgrænset af en linje , der forløber ret nord fra et
punkt på 61°00' nordlig bredde og 59°00' vestlig længde til 69°00'
nordlig bredde , derfra i nordvestlig retning langs en kompaslinje til
et punkt på 75°00' nordlig bredde og 73°30' vestlig længde og derfra
ret nord til 78°10' nordlig bredde ; mod vest afgrænset af en linje ,
der begynder på 61°00' nordlig bredde og 65°00' vestlig længde og
forløber i nordvestlig retning langs en kompaslinje til Baffin Islands
kyst ved East Bluff (61°55 ' nordlig bredde og 66°20' vestlig længde),
og derfra i nordlig retning langs Baffin Islands , Bylot Islands , Devon
Islands og Ellesmere Islands kysrer og følger den 80 . vestlige længde­
grad i farvandet mellem disse øer til 78°10' nordlig bredde .

1 . b ) Underområde 0 består af to afsnit :

Afsnit 0-A — Den del af underområdet, der ligger nord for 66°15 ' nordlig bredde .

Afsnit 0-B — Den del af underområdet , der ligger syd for 66°15 ' nordlig bredde .

2 . a ) Underområde 1 — Den del af konventionsområdet, der ligger øst for underområde 0
og nord og øst for en kompaslinje , der forbinder et punkt beliggende
på 61°00' nordlig bredde og 59°00' vestlig længde med et punkt på
52°15' nordlig bredde og 42°00' vestlig længde.

2 . b) Underområde 1 består af seks afsnit :

Afsnit 1-A — Den del af underområdet, der ligger nord for 68°50' nordlig bredde
(Christianshåb).

Afsnit 1-B — Den del af underområdet, der ligger mellem 66°15 ' nordlig bredde
(5 sømil nord for Umanarsugssuak) og 68°50' nordlig bredde
(Christianshåb).

Afsnit 1-C — Den del af underområdet, der ligger mellem 64°15 ' nordlig bredde
(4 sømil nord for Godthåb) og 66°15 ' nordlig bredde (5 sømil nord
for Umanarsugssuak).

Afsnit ID — Den del af underområdet , der ligger mellem 62°30' nordlig bredde
(Frederikshåb Isblink) og 64°15 ' nordlig bredde (4 sømil nord for
Godthåb).

Afsnit 1E — Den del af underområdet , der ligger mellem 60°45' nordlig bredde
(Cape Desolation) og 62°30' nordlig bredde (Frederikshåb Isblink).

Afsnit IF — Den del af underområdet, der ligger syd for 60°45 ' nordlig bredde
(Cape Desolation).

3 . a) Underområde 2 — Den del af konventionsområdet, der ligger øst for 64°30' vestlig
længde i Hudson Strædet, syd for underområde 0, syd og vest for
underområde 1 og nord for 52°15 ' nordlig bredde.
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i . b ) Underområde 2 består af tre afsnit :

Afsnit 2G — Den del af underområdet, der ligger nord for 57°40' nordlig bredde
(Cape Mugford).

Afsnit 2H — Den del af underområdet, der ligger mellem 55°20' nordlig bredde
(Hopedale) og 57°40' nordlig bredde (Cape Mugford).

Afsnit 2J — Den del af underområdet, der ligger syd for 55°20' nordlig bredde
(Hopedale).

4 . a ) Underområde 3 — Den del af konventionsområdet , der ligger syd for 52°15 nordlig
bredde , og øst for en linje , der forløber ret nord fra Cape Bauld på
Newfoundlands nordkyst til 52°15 ' nordlig bredde ; nord for 39°00'
nordlig bredde ; og øst og nord for en kompaslinje , der begynder
på 39°00' nordlig bredde og 50°00' vestlig længde og forløber i
nordvestlig retning gennem et punkt på 43°30' nordlig bredde og
55°00' vestlig længde i retning af et punkt på 47°50' nordlig bredde
og 60°00' vestlig længde, indtil det skærer en ret linje, der for­
binder Cape Ray på Newfoundlands kyst med Cape North på Cape
Breton Island ; derfra i nordøstlig retning langs med ovennævnte linje
til Cape Ray .

4 . b ) Underområde 3 består af 6 afsnit :

Afsnit 3K — Den del af underområdet, der ligger nord for 49°15 ' nordlig bredde
(Cape Freels , Newfoundland).

Afsnit 3L — Den del af underområdet , der ligger mellem Newfoundlands kyst fra
Cape Freels til Cape St . Mary og en linje , der drages således : Den
begynder ved Cape Freels , derfra ret øst til 46°30', vestlig længde ,
derfra ret syd til 46°00' nordlig bredde , derfra ret vest til 54°30'
vestlig længde, derfra langs en kompaslinje til Cape St . Mary , New­
foundland.

Afsnit 3M — Den del af underområdet, der ligger syd for 49°15 ' nordlig bredde og
øst for 46°30' vestlig længde.

Afsnit 3N — Den del af underområdet, der ligger syd for 46°00' nordlig bredde
og mellem 46°30' vestlig længde og 51°00' vestlig længde .

Afsnit 3-0 — Den del af underområdet, der ligger syd for 46°00' nordlig bredde og
mellem 51°00' vestlig længde og 54°30' vestlig længde.

Afsnit 3P — Den del af underområdet, der ligger syd for Newfoundlands kyst og
vest for en linje , der forløber fra Cape St . Mary , Newfoundland ,
til et punkt på 46°00 nordlig bredde og 54°30' vestlig længde, derfra
ret syd til grænsen af underområdet .

Afsnit 3P opdeles i 2 underafsnit :

3Pn — Det nordvestlige underafsnit — Den del af afsnit 3P , der ligger nord­
vest for en linje, der forløber fra Burgeo Island , Newfoundland , i
næsten sydvestlig retning til et punkt på 46°50' nordlig bredde og
58°50' vestlig længde .

3Ps — Det sydøstlige underafsnit — Den del af afsnit 3P, der ligger sydøst
for den linje, der er fastlagt for underafsnit 3Pn .

5 . a ) Underområde 4 — Den del af konventionsområdet, der ligger nord for 39°00" nordlig
bredde, vest for underområde 3 og øst for en linje, der drages
således : Den begynder ved endepunktet for den internationale grænse
mellem Amerikas forenede Stater og Canada i Grand Manan Channel ,
i et punkt på 44°46' 35, 346" nordlig bredde og 66°54' 11 , 253" vestlig
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længde ; derfra ret syd til 43°50' nordlig bredde ; derfra ret vest til
67°40' vestlig længde ; derfra ret syd til 42°20' nordlig bredde ; derfra
ret øst til et punkt på 66°00' vestlig længde ; derfra langs en kompas­
linje i sydøstlig retning til et punkt på 42°00/ nordlig bredde og
65°40 ' vestlig længde ; og derfra ret syd til 39°00' nordlig bredde.

5 . b) Underområde 4 opdeles i seks afsnit :

Afsnit 4R — Den del af underområdet , der ligger mellem Newfoundlands kyst fra
Cape Bauld til Cape Ray og en linje , der drages således :

Den begynder ved Cape Bauld , derfra ret nord til 52°15 ' nordlig
bredde , derfra ret vest til Labradors kyst , derfra langs Labradors
kyst til endepunktet for grænsen Labrador-Quebec , derfra langs en
kompaslinje i sydvestlig retning til er punkt på 49°25' nordlig bredde
og 60°00' vestlig længde , derfra ret syd til et punkt på 47°50' nordlig
bredde og 60°00' vestlig længde , derfra langs en kompaslinje i syd­
østligretning til det punkt , hvor grænsen for underområde 3 skærer
den rette linje , der forbinder Cape North , Nova Scotia med Cape
Ray , Newfoundland , og derfra til Cape Ray , Newfoundland .

Afsnit 4S — Den del af underområdet , der ligger mellem Quebec-provinsens
sydkyst fra endepunktet for grænsen mellem Labrador og Quebec
til Pte . des Monts og en linie , der drages således : Den begynder ved
Pte . des Monts og forløber derfra ret øst til et punkt på 49°25 '
nordlig bredde og 64°40' vestlig længde , derfra langs en kompaslinje
i øst-sydøstlig retning til et punkt på 47°50 ' nordlig bredde og 60°00'
vestlig længde , derfra ret nord til et punkt på 49°25 ' nordlig bredde
og 60°00' vestlig længde, derfra langs en kompaslinje i nordøstlig
retning til endepunktet for grænsen mellem Labrador og Quebec .

Afsnit 4T — Den del af underområdet , der ligger mellem Nova Scotias , New
Brunswicks og Quebecs kyster , fra Cape North til Pte . des Monts
og en linje , der drages således : Den begynder ved Pte . des Monts ,
derfra ret øst ril et punkt på 49°25 ' nordlig bredde og 64°40'
vestlig længde , derfra langs en kompaslinje i sydøstlig retning til et
punkt på 47°50' nordlig bredde og 60°00 ' vestlig længde , derfra
langs en kompaslinje i sydlig retning til Cape North , Nova Scotia .

Afsnit 4V — Den del af underområdet , der ligger mellem Nova Scotias kyst mellem
Cape North og Fourchu og en linje , der drages således : den
begynder ved Fourchu , derfra langs en kompaslinje i østlig retning
til et punkt på 45°40 ' nordlig bredde og 60°00' vestlig længde,
derfra ret syd langs med den tresindstyvende vestlige længdegrad til
44°10' nordlig bredde , derfra ret øst til 59°00' vestlig længde, derfra
ret syd til 39°00' nordlig bredde , derfra ret øst til et punkt, hvor
grænsen mellem underområde 3 og 4 støder op til 39°00' nordlig
bredde , derfra langs grænsen mellem underområde 3 og 4 og en
linje, der fortsætter i nordvestlig retning til et punkt på 47°50'
nordlig bredde og 60°00' vestlig længde , og derfra langs en kompas­
linje i sydlig retning til Cape North , Nova Scotia ;

Afsnit 4 V opdeles i to underafsnit :

4 Vn — Det nordlige underafsnit — Den del af afsnit 4V, der ligger nord for
45°40' nordlig bredde.

4 Vs — Det sydlige underafsnit — Den del af afsnit 4V , der ligger syd for
45°40' nordlig bredde .
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Afsnit 4 W — Den del af underområdet , der ligger mellem Nova Scotias kyst mellem
Halifax og Fourchu og en linje, der drages således : Den begynder
ved Fourchu , derfra langs en kompaslinje i østlig retning til et punkt
på 45°40' nordlig bredde og 60°00' vestlig længde, derfra ret syd
langs 60°00 ' vestlig længde til 44°10' nordlig bredde, derfra ret øst
til 59°00' vestlig længde, derfra ret syd til 39°00' nordlig bredde ,
derfra ret vest til 63°20' vestlig længde, derfra ret nord til et punkt
på 44°20' nordlig bredde, derfra langs en kompaslinje i nordvestlig
retning til Halifax, Nova Scotia.

Afsnit 4X — Den del af underområdet, der ligger mellem den vestlige grænse for
underafsnit 4 og New Brunswicks og Nova Scotias kyst fra endepunktet
for grænsen mellem New Brunswick og Maine til Halifax , og en linje ,
der drages således : den begynder ved Halifax, derfra langs en kom­
paslinje i sydøstlig retning til et punkt på 44°20' nordlig bredde og
63°20' vestlig længde', derfra ret syd til 39°00' nordlig bredde og derfra
ret vest til 65°40' vestlig længde .

6 . a ) Underområde 5 — Den del af konventionsområdet , der ligger vest for den vestlige grænse
for underområde 4 , nord for 39°00' nordlig bredde og øst for 71°40'
vestlig længde .

6 . b ) Underområde 5 består af to afsnit :

Afsnit 5Y — Den del af underområdet , der ligger mellem Maines , New Hampshires
og Massachusetts ' kyster fra grænsen mellem Maine og New Bruns­
wick til 70°00' vestlig længde på Cape Cod (ved ca . 42°00 ' nordlig
bredde) og en linje , der drages således : den begynder i et punkt på
Cape Cod ved 70°00' vestlig længde (ved ca . 42° nordlig bredde) derfra
ret nord til 42°20' nordlig bredde, derfra ret øst til 67°40' vestlig
længde ved grænsen for underområde 4 og 5 , og derfra langs denne
grænse til grænsen for Canada og De forenede Stater .

Afsnit 5Z — Den del af underområdet , der ligger syd og øst for afsnit 5Y .

Afsnit 5Z opdeles i to dele, en østlig del og en vestlig del :

5Ze — Østlig del — Den del af afsnit 5Z, der ligger øst for 70°00' vestlig
længde.

5Zw — Vestlig del — Den del af afsnit 5Z, der ligger vest for 70°00' vestlig
længde.

7. a ) Underområde 6 — Den del af konventionsområdet , der afgrænses af en linje , der be­
gynder i et punkt på Rhode Islands kyst på 71°40' vestlig længde
og derfra forløber ret syd til 39°00' nordlig bredde, derfra ret øst
til 42°00' vestlig længde , derfra ret syd til 35°00' nordlig bredde,
derfra ret vest til Nordamerikas kyst , derfra nord langs med Nord­
amerikas kyst til et punkt på Rhode Island på 71°40' vestlig længde .

7 . b ) Underområde 6 består af otte afsnit :

Afsnit 6A — Den del af underområdet , der ligger nord for 39°00' nordlig bredde
og vest for underområde 5 .

Afsnit 6B — Den del af underområdet, der ligger vest for 70°00' vestlig længde,
syd for 39°00' nordlig bredde og nord og vest for en linje , der for­
løber mod vest langs med den syvogtredivte nordlige breddegrad til
76°00' vestlig længde og derfra ret syd til Cape Henry, Virginia .
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Afsnit 6C — Den del af underområdet, der ligger vest for 70°00 vestlig længde
og syd for 35°00' nordlig bredde.

Afsnit 6D — Den del af underområdet, der ligger øst for afsnit 6B og 6C og vest
for 65°00' vestlig længde.

Afsnit 6E — Den del af underområdet, der ligger øst for afsnit 6D og vest for
60°00' vestlig længde .

Afsnit 6F — Den del af underområdet , der ligger øst for afsnit 6E og vest for
55°00 ' vestlig længde .

Afsnit 6G — Den del af underområdet , der ligger øst for afsnit 6F og vest for
50°00' vestlig længde.

Afsnit 6H — Den del af underområdet , der ligger øst for afsnit 6G og vest for
42°00' vestlig længde .
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